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AVANT-PROPOS 


Quand  on  parle  en  France  de  Galiani,  l’image 
qui  s’évoque  est  celle  de  ce  pelil  hoinine  de 
quatre  pieds  et  demi,  grimaçant  à souhait  et 
laid  a plaisir,  à l’esprit  pétillant  et  à la  verve 
endiablée,  que  se  disputèrent  les  salons  de  la 
seconde  moitié  du  dix-huitiéme  siècle  et  qui 
écrivit,  vers  1770,  sur  le  plus  grave  des  sujets 
d économie  politique,  un  livre  délicieusement 
enjoué,  ironique  et  fin  comme  un  roman  de  Vol- 
taire. 

C’est  l’auteur  des  Dialogues  sur  le  commerce 
des  blés,  l’habitué  des  mereredis  de  Mme  Geofl’rin, 
des  vendredis  de  Mme  Necker,  des  dimanches 
et  des  jeudis  du  baron  d’Holbach,  le  correspon- 
dant de  Mme  d’Epinay,  l’ami  de  Grimm,  de 
Diderot  — abbé  versé  dans  toutes  les  sciences 
sauf  la  théologie,  diplomate  préférant  les  ruelles 


m 
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en  vogue  aux  bureaux  de  l’ambassade  et  les 
bouquets  à Cliloris  aux  archives  diplomatiques. 

Cette  partie  de  la  vie  et  de  l’œuvre  de  Galiani 
appartient  à la  fois  à la  littérature  et  à l’économie 
politique.  Elle  a déjà  fait  l’objet  d’études  très 
intéressantes  et  très  approfondies  (1). 

Mais  il  est  un  autre  Galiani,  moins  connu  en 
France  du  moins,  si  peu  connu  même  que  des 
économisles  très  distingués  ont  commis  à son 
endroit  des  erreurs  aussi  notables  qu’autori- 
sées (2), 

C’est  l’auteur,  très  docte  et  très  grave,  impec- 
cablement correct  et  implacablement  sérieux,  du 


(1)  \ oyez  en  particulier:  LAhhé  G.ih.-ini  et  l.i  .juestion 
Jn  commerce  ^.ies  hlés  ù I.i  fin  c/ii  rép-uc  Je  Louis  A I',  par 
M.  Etpuène  Gaudemet.  Paris.  Arlhui  Rousseau,  ; — 
Ciuli.iiii.  ses  .vins  et  son  temps  (édition  de  la  correspondance 
de  Galiani),  par  .MM.  Perey  et  .Maupras,  Paris.  Calmann- 
Lé\y.  iSSi  : — et  1 étude  de  .M.  Garo  dans  la  Revue  Je 
l Ac.iJenne  Jes  Sciences  mor.iles  et  politiques,  tome  CX\  11. 
p.  2S7. 

(2)  C est  ainsi  que  la  théoiae  de  la  \ ileur  de  Galiani.  telle 
que  1 expose  le  comte  l^ecchio  dans  son  Histoire  Je  il'icono- 
mie  politique  en  It.ihe  [U-Aà.  franç.  Léonard  Gallois,  Paris. 
1S30.  p.  iiy)  est  presque  complètement  dénaturée. 

-M.  Lspinas  (//i.s7(u;x'  Jes  Joetnnes  économiques,  p.  243)  la 
présente  a peu  près  dans  les  mêmes  termes,  sur  la  foi  sans 
doute  de  Pecchio. 
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traité  Delld  Moncfa  paru  à Naples  en  1750,  alors 
que  Galiani  avait  à peine  atteint  sa  vingtième 
année.  C’est  l’étrange  et  curieux  théoricien  de  la 
Monnaie  — réactionnaire  attardé  à de  grossières 
erreurs,  comme  celle  des  altérations  monétaires, 
précurseur  devançant  sur  certains  points  les 
grandes  écoles  moderne.s,  notamment  l’école 
autrichienne  et  sa  théorie  psychologique  de  la 
valeur. 

C est  ce  nouveau  Galiani  que  nous  nous  pro- 
posons d’étudier  aujourd’hui.  Aussi  bien,  ne 
parait-il  pas  jusqu’ici  avoir  fait  l’objet  d’aucune 
étude  d’ensemble,  pas  plus  en  Italie  qu’en  France 

où  il  n’existe  aucune  traduction  du  Traité  de 
1750. 

Nous  essaierons  d’abord  de  replacer  l’ouvrage 
de  (laliani  dans  son  cadre  historique,  en  esqui.s- 

sant  un  tableau  des  principales  théories  de  la 
monnaie  à cette  époque. 

Nous  anahyserons  ensuite  les  idées  person- 
nelles de  Galiani. 

Dans  une  dernière  partie,  plus  spécialement 
critique,  nous  essaierons  d’en  préciser  le  carac- 
tère et  la  portée.  Puis,  rapprochant  les  deux 
ouvrages,  nous  nous  demanderons  si  l’on  ne 
pourrait  ])as  retrouver  dans  les  Dialogues  quel- 
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ques-uiics  dos  questions  déjà  étudiées  dans  le 
Trailé  et  déterminer  dans  ((uelle  mesure  le  Pa- 
risien de  1770  est  resté  fidèle  au  Napolitain  de 
1750. 


PREMIERE  Py\RTlE 


VIE  DE  GALIANI 


(1728-1787) 


VIE  DE  GALIANI 


On  a maintes  fois  déjà  écrit  la  biographie  de 
Galiani  (i).  Aussi  bien  la  vie  du  fantasque  et  remuant 
petit  abbé  napolitain  prête-t-elle  aux  développe- 
ments agréables  et  aux  plaisantes  anecdotes.  Nous 
nous  bornerons  à en  marquer  les  lignes  principales. 

I 

1728-1759 

LE  SÉJOUR  A NAPLES 

Ferdinand  Galiani  naquit  à Chieti,  dans  les  Abruz- 
zes^  le  2 décembre  1728. 

Il  était  fils  d’un  auditeur  royal  des  Deux-Siciles, 
mais  son  véritable  éducateur  fut  son  oncle,  Célestin 
Gahani,  archevêque  de  Tarente,  premier  aumônier 

(i.)  Sur  la  vie  de  Galiani,  on  peut  consulter  ; L.  Diodati.  Fila 
dcHabatcl-.  Gahani,  Nepoli,  1788;  une  lettre  de  Diderot  au  Meraue 
< c I-rancc,  Percy  et  Maugras,  t.  1,  append.  23  ; Sainte-Beuve,  Causa  ics 
aih  i,  t.  Il,  p,  421-442  ; Caro,  Revu:  de  rEconomie  des  Sciences 
morales  et  pohtiqiies,  article  déjà  cité  ; et  surtout  l’étude  de  M.M.  Perev  et 
Auuigras,  Galiani,  ses  amis  et  son  temps. 
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du  roi,  et  picfet  des  Hautes-Etudes  de  l’Université. 

Et  ce  tut  en  réalité  une  éducation  privilégiée, 
unique,  dans  ce  cadre  merveilleusement  approprié  de 
la  Casa  Galiani. 


Comme  archevêque  et  premier  aumônier,  Mgr  Ga- 
liani voyait  passer  chez  lui  tous  ces  prélats  italiens 
qui  1 achetaient  par  la  finesse  de  leur  esprit  et  la  dé- 
licatesse de  leur  goût  la  légéreté  de  leur  conduite 
et  le  désordre  de  leurs  mœurs. 

Comme  Tiéfet  des  Hautes-Etudes^  il  était  appelé 
à recevoir  tous  les  membres  de  l’Université,  tous  les 
littérateurs  célébrés  et  tous  les  savants  en  renom. 

C’était  cà  qui,  parmi  ces  hôtes  d’élite,  s’occupc- 
lait  QU  jeune  Galiani  dont  1 intelligence  étonnamment 
précoce  émerveillait  tout  le  monde. 

L’éminent  jurisconsulte,  Marcello  Cusano,  lui  en- 
seigna les  principes  du  droit  ; Mazzochi,  l’oracle  des 
latinistes,  lui  apprit  le  latin  ; Lartolomeo  Intieri  et 
le  marquis  Rinuccini  1 initièrent  à l’économie  poli- 
tique, tandis  que  Nicolo  Capassi,  Serao,  Vico, 

Genovesi  le  formaient  à la  philosophie  et  à la  méta- 
physique. 

Cette  rencontre,  exceptionnellement  heureuse, 
des  circonstances  et  des  dons  naturels,  explique 
seule  la  prodigieuse  variété  du  talent  de  Galiani. 

Cette  variété  éclate  dés  l’abord  dans  ses  deux  pre- 
miers ouvrages,  un  mémoire  sur  Y Elal  de  la  monnaie 
à I époque  de  la  guerre  de  Troie,  adressé  à une  Aca- 


démie locale,  et  sa  fameuse  oraison  funèbre  sur  la 
mort  du  bourreau  de  Naples,  qui  dérida  la  Cour  et 
la  Ville  (i). 

A partir  de  ce  moment,  c’est  pendant  douze  ans 
une  série  d’œuvres  d’une  diversité  déconcertante  et 
n’ayant  de  commun  entre  elles  que  l’uniformité  du 
succès. 

Successivement,  il  écrit  son  grand  traité  de 
La  Monnaie,  il  publie  un  traité  technique  de  la 
conservation  des  grains  (2),  il  rédige  pour  le  Pape 
une  dissertation  sur  les  pierres  du  Vésuve,  il  colla- 
bore au  premier  volume  de  planches  publié  par 
l’Académie  d’Herculanum,  il  compose  l’éloge  funè- 
bre de  Benoît  XIV...  Economie  politique,  littéra- 
ture, archéologie,  minéralogie,  voire  numismatique  (3), 
rien  ne  lui  est  étranger. 

O 

Des  bénéfices  et  des  abbayes  récompensent  ces 
étonnants  succès  d’un  si  jeune  homme.  C’est  pour 

(1)  Pour  SC  venger  d’une  Académie  napolitaine  dont  le  président  lui 
avait  un  jour  refusé  la  parole.  Galiani  imagina  de  composer  et  de 
publier  un  recueil  d'éloges  funèbres  sur  le  bourreau  de  Naples  qui 
venait  de  mourir.  Chaque  pièce  du  recueil  était  attribuée  par  Galiani  à 
quelqu’iHî  des  plus  graves  académiciens  de  la  ville. 

Le  style  de  chacun  était  si  parfaitement  imité  que  Lun  d'entre  eux, 
le  père  Gérald  Jegli  Angeli,  lisant  l’oraison  funèbre  signée  de  son  nom, 
déclara  qu’il  ivétait  point  sûr  de  ne  pas  l’avoir  écrite. 

(2)  Dillü  pi’i'Jcttii  lOHScrvayîouc  deJ  Y^rano  dtscorso  di  ïnirioloinco  Inticn^ 
1754.  (Sur  cet  ouvrage,  v.  lettre  a Mme  d’Hpinay,  15  décembre  1770.) 

(3)  V.  ses  lettres  à Pellerin,  édition  Pere\'  et  Maugras. 
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en  jouir  qu’il  doit  prendre  le  titre  d’abbé  et  les  Ordres 
mineurs,  les  seuls  qu’il  prit  jamais. 

En  1759,  le  marquis  Tanucei,  ministre  des  affaires 
étrangères  du  roi  de  Naples,  lui  offre  le  poste  de 
seerétaire  d’ambassade  à Paris. 

Galiani  aeeepte. 

11  a trente  ans. 


II 

1759-1769 

LE  SÉJOUR  A PARIS 

A dater  de  ee  jour^  une  vie  toute  nouvelle  s’ouvre 
pour  Galiani. 

Pans  est  alors  le  « café  de  l’Europe  »,  pour 
employer  une  expression  du  spirituel  Napolitain. 

Et  dans  Paris,  c’est  en  ces  salons,  où  il  va  entrer 
d’un  coup  en  pleine  lumière,  que  se  concentre  toute 
la  vie  intellectuelle  et  politique  du  moment. 

G’est  par  la  conversation  au  moins  autant  que 
par  les  livres  que  se  fit  le  grand  mouvement  philoso- 
phique et  politique  de  la  seconde  moitié  du 
xv!!!*-  siècle.  Et  c’est  peut-être  à l’époque  de  Galiani 
que  les  salons  parisiens  atteignirent  la  forme  la  plus 
remarquable  et  la  plus  parfaite  (1). 

(i)  V.  Galiani  et  la  quation  des  hles^  p.  22  et  siüv.^  op.  cit. 
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Gette  partie  de  la  vie  de  Galiani  est  la  plus 
connue. 

Tout  le  monde  a lu  cette  délicieuse  peinture  de 
l’intérieur  de  la  Chevrette,  tracée  par  Diderot  dans 


une  lettre  à Mme  Volland  : 

« Vers  la  fenêtre  qui  donne  sur  les  jardins,  Grimm 
se  taisait  peindre,  Mme  d’Epinay  était  appuvée  sur 
le  dos  de  la  chaise  de  celui  qui  le  peignait,  M.  de 
Saint-Lambert  lisait  dans  un  coin  h dernière  brochure 
que  je  vous  ai  envoyée,  je  jouais  aux  échecs  avec 
Mme  d’Houdetot.  La  vieille  et  bonne  Mme  d’Esche- 
vcllc,  mère  de  Mme  d’Epinay,  avait  autour  d’elle 
tous  ses  petits  enfants  et  causait  avec  eux  et  leur 


gouverneur. 

« ...  L’abbé  Galiani  entra  et  avec  le  gentil  abbé  la 
gaieté,  l’imagination,  l’esprit,  la  folie,  la  plaisanterie, 
tout  ce  qui  fait  oublier  les  peines  de  la  vie.  Dieu  sait 
les  contes  qu’il  fit!  Il  est  inépuisable  de  mots  et  de 
traits  plaisants.  Si  l’on  faisait  des  abbés  Galiani 
chez  les  tablettiers,  tout  le  monde  voudrait  en  avoir 
à la  campagne.  » 

Au  Grand-Val  chez  le  baron  d’Holbach,  chez 
Mme  Necker,  chez  Mme  Geolfrin,  chez  Mme 
d Epinay,  partout  même  lête  quand  Galiani  arrive  et 
qu’il  parle. 

Tous  les  mémoires,  toutes  les  correspondances  du 
temps  sont  remplis  de  ses  mots  qui  lalsaient  « rire  à 
chaudes  larmes  » les  contemporains. 
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De  tous  les  salons,  l’abbé  paraît  avoir  préléré 
eelui  de  Mme  d'Epinav. 

L’amitié  de  Mme  d’Epinay  et  de  Galiani  est 
devenue  célébré  : « C’est  une  amitié  dont  l’histoire 
parlerait,  a écrit  Galiani,  si  elle  parlait  d’autre  chose 
que  des  sottises  et  des  malheurs  des  hommes  (i).  » 
Seule  la  mort  a pu  la  trancher.  Et  encore,  en  frap- 
pant Mme  d’Epinay,  atteignit-elle  Galiani  d'un  coup 
dont  il  ne  put  se  relever. 

La  médisance,  qui  n’épargne  rien,  n’a  pas  épar- 
gné les  deux  amis.  Quelle  qu’ait  été  la  réalité,  la 
mémoire  de  Galiani  ne  peut  que  gagner  à cet  épisode 
de  sa  vie.  Il  nous  révéle  que  chez  lui  l'esprit  n avait 
pas  complètement  etoullé  le  cœur  et  que  ce  scepti- 
que, en  apparence  blasé  et  corrompu,  était  encore 
capable  d un  attachement  prolcmd,  désintéressé  et 
fidèle. 

A Paris,  a écrit  Galiani,  dans  une  forme  un  peu 
plus  que  gauloise,  « je  n’ai  fait  que  des  enfants  et  des 
livres  qui  n’ont  pas  vu  le  jour  ». 

Les  Dia/oi^ucs  sur  le  commerce  des  Ides,  en  elïet, 
la  seule  œuvre  importante  de  cette  période,  ont 
bien  été  écrits  par  Galiani  la  dernière  année  de  son 
séjour  en  b rance,  mais  ils  n’ont  paru  qu’aprés  son 


(i  ) LlUtc  a d’I  pina\',  5 juin  177;^  Terev  et  Maugras.  t.  H, 

p.  212. 
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retour  en  Italie  où  son  gouvernement  le  rappela 
en  1769(1). 


III 

1769-1787 

LE  RETOUR  EN  ITALIE 

« Je  SUIS  toujours  inconsolable  d’avoir  quitté  Paris, 
écrit  de  Naples  Galiani  à Mme  d’Epinay...  Oui’ 

Pons  es/  ma  pairie.  On  aura  beau  m’en  exiler,  j'y 
retomberai...  » ’ ■' 

Lexil,  c’est  le  mot  qui  vient  naturellement  sous 
la  plume  de  Galiani,  et  c’est  bien  celui  qui  caracté- 
riae  le  mieux  les  dix-huit  dernières  années  de  la  vie 
de  ce  Napolitain  rendu  à sa  ville  natale  mais  éloi<rné 
de  ce  Paris  qui  l’a  pris  tout  entier. 

En  vain  multiphe-t-il  les  occupations  et  les  travaux 
devient-il  en  1770  secrétaire  du  Tribunal  supérieur 
du  Gommerce,  en  1777  ministre  des  domaines  et 
avocat  fiscal,  en  1782  assesseur  au  Conseil  suprême 
des  finances.  En  vain  eompose-t-il  ouvrage  sur  ou- 
\'rage,  un  Tra/le  des  inslme/s  et  des  ^oüts  haldtuels  de 


(O  II  parait  demontre  que  c’est  Choiseul  lui-„K.„,e  qui  sollicita  ou 

î!  -T'  P»*,  comme  ou  Pâlit,  à cause  des 

..  ‘.S  mais  a la  suite  d une  indiscrétion  et  d’une  imprudence  diplo- 


14  - 


l'homme,  tiré  des  poésies  d'Horace  (i),  une  Eiude 
sur  le  dialccle  mipohljiu  (2),  une  autre  étude  sur  les 
devoirs  des  prmees  iieuires  envers  les  priuees  helllperoii/s 
et  de  ceux-ei  envers  les  neuires  (3),  la  hantise  de  Paris 
ne  l’abandonne  pas  un  instant  et  surgit  à chaque  page 
de  la  Correspondanee. 

Et  pourtant,  sa  réputation  n’a  fait  que  grandir. 

L’impératrice  Catherine  en  parle  sans  cesse  à 
Grimm  et  entre  même  en  correspondance  avec  lui  ; 
le  roi  de  Prusse,  les  princes  de  Saxe-Gotha,  le 
prince  héréditaire  de  Brunswick  se  disputent  l’hon- 
neur et  le  régal  de  ses  lettres  ; l’empereur  Joseph  11, 
venu  pour  visiter  Naples,  ne  veut  que  lui  pour  cicé- 
rone. 

La  mort  de  Mme  d’Epinay,  survenue  en  1785, 
porte  à l’abbé  un  nouveau  et  terrible  coup. 

Frappé  d’apoplexie  au  cours  d’une  séance  du 
Conseil  des  finances,  il  paraît  se  remettre,  fait  un 
voyage  à Venise,  Modéne,  Padouc  et  revient  mourir 


niatique.  (V.  à cet  cgarJ  Pcrcy  et  Maiigins,  pp.  xui  sqq.  — Cîaudc- 
niet,  GiiJiiiiii  l’t  hi  ijucsti'oii  du  counudrir  ih’  Ides,  pp.  13  { sqq.  — l'cr- 
rajüoli,  dans  Archivio  storico  didie  prouïncc  nApolctiine,  5^'  année.) 

(1)  Lettre  à Mme  d’I'pinay.  12  déc.  1772.  Galiani  a laissé  l’ouvrage 
manuscrit. 

(2)  Del  diiilel/o  Xupoletiiiio,  1779.  Lettn.'  à Mme  d'l''pinav,  17  avril 
1779* 

(5)  Di  loi'en  di  priiicipi  ueidrali  verso  î prîucipi  ^uerrei^gidnti  c di 
qnesti  verso  i ueidrali,  libri  due,  1789. 
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à Naples,  le  30  octobre  1787,  ayant  gardé  jusqu’à  la 
fin  le  charme  et  la  grâce  de  son  esprit  ( i ;. 
il  était  âgé  de  cinquante-huit  ans. 

(I)  « Les  mo«s,  disait-il,  s’ennuient  à périr  là-bas  ; ils  m’ont  envoyé 

une  lettre  J ntvuauon  pour  aller  les  rejoindre  le  pku  tôt  possible  et  les 
égayer  un  peu.  « t i 

Deux  jours  avant  sa  mort,  il  ftt  venir  son  maître  d’hôtel  et  lui 
demanda  des  nouvelles  d’un  de  ses  chevaux  qui  était  hors  de  service 
y-  ho.nme  lu,  répondit^  qu’il  avait  été  vendu  le  matin  même.  . Le 
en  soit  oue  ! » seeiia  Galiani;  puis,  se  tournant  vers  ses  amis  • 

. Devmez-vous  le  motif  qui  m’a  fait  informer  de  ce  cheval  qu’on  a 
Nendu  pa,  mon  ordre  Ce  n’est  pas  le  besoin  d’argent,  j’en  ai,  et  la 

ouell  T t^'stament.  Je  ne  savais  en 

quelle  classe  le  ranger.  Dans  mon  passif  ? U a encore  quelque  espèce  de 

rnouv»,,,,,.  Il,,,,  „.îf>  „ 

cn.e.  Cela  eut  pu  la.re  naître  des  contestations  entre  mes  héritiers  ■ et 
voulu  leur  éviter  matière  à discussion.  » (Deret-  et  Maugras, 

Ou/w;/,,  Srt  ' 


DEUXIÈME  PARTIE 


la  question  de  la  monnaie 

AU  MOMENT  DE  GAUANI 


la  question  de  la  monnaie 


AU  MOMENT  UE  (iAUANT 


L apparition  du  Traité  de  la  Monnaie  coïncide  avec 
une  pcriode  de  transition  dans  1 histoire  de  F Economie 
politique. 

Cette  question  de  la  monnaie  venait  de  dominer 
et  de  resumei  en  quelque  sorte  pendant  plusieurs 
siècles  toute  la  science  économique. 

On  peut  considérer  la  monnaie  simplement  comme 
une  mesure  des  choses,  sans  lui  attribuer  une  valeur 
spéciale^  autre  que  celle  d'un  simple  signe.  On  peut 
au  contraire  la  considérer  comme  une  richesse  supé- 
rieure à toutes  les  autres,  et  meme  comme  la  seule 
richesse.  On  peut  enfin,  dans  une  théorie  moyenne, 
reconnaître  en  elle  une  marchandise  comme  une 
autre  mais  ayant  un  rôle  spécial  et  partant  une  valeur 
propre.  La  première  thcorie  ne  voit  que  le  caractère 
de  comnuinc  mesure  de  la  monnaie  et  oublie  complè- 
tement son  caractère  d'équivalent.  La  deuxième  théo- 
rie exalte  son  caractère  d'équiva/enl  au  détriment  de 
son  caiacterc  de  eoniniune  mesure.  Enfin  la  dernière 
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reconnaît  le  rôle  respectif  et  harmonieux  des  deux 
éléments  de  la  monnaie,  à la  fois  commune  mesure  et 

équivalent. 

Le  xvii"  siècle  marque  l’apologie  de  la  doctrine 
mercantile,  c’est-à-dire  l’apothéose  de  l’or  et  de  l’ar- 
crent  considérés  comme  l’unique  ou  du  moins  la 
principale  richesse. 

Mais  au  moment  où  Galiani  paraît,  les  beaux 
jours  du  mercantilisme  sont  passés.  C’est  le  déclin. 
Si  les  Recherches  sur  l'Economie  politique  de  James 
Steuart  ne  paraissent  qu’en  1770?  Law,  le  chef  des 
néo-mercantilistes,  est  mort  depuis  1729  et  Melon, 
son  principal  lieutenant,  1 a suivi  de  quelques  années 
dans  la  tombe. 

Par  contre  la  doctrine  physiocratique,  déjà  en 
germe  dans  les  écrits  de  Boisguilbert  et  de  Cantillon, 
est  à la  veille  de  s’épanouir  dans  tout  son  éclat.  C’est 
en  175Ô  que  paraîtra  dans  V EncYctopédie  le  premier 
article  de  Quesnay,  et  le  fameux  Tableau  économique 

est  de  i7)b- 
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I 

La  question  de  la  monnaie  avant  le 
mercantilisme 

LES  GRECS.  LES  ROMAINS.  — LES  PÈRES.  — LES 
SCOLASTIQUES  DU  HAUT  ET  DU  BAS  MOYEN-AGE. 

AU  XV*^  SIÈCLE 

Ce  serait  d’ailleurs  une  erreur  de  croire  qu’on  ne 
s était  jamais  occupé  de  la  monnaie  avant  les  mer- 
cantilistes. La  question  de  la  monnaie,  avant  d’attein- 
dre l’importance  prépondérante  que  lui  attribuèrent  les 

économistes  des  xvi"  et  xviT‘  siècles,  avait,  de  tout 

temps,  sollicité  l’attention  des  théoriciens  et  des 
penseurs. 

Les  deux  théories  contradictoires  de  la  monnaie 
étaient  déjà  débattues  chez  les  Grecs.  Les  uns  fai- 
saient consister  la  richesse  exclusivement  dans  la  pos- 
session de  beaucoup  de  monnaie  (ainsi,  par  exemple, 
dans  le  dialogue  Er/xias,  faussement  attribué  à 
1 laton),  tandis  que  d’autres  regardaient  l’argent 
comme  quelque  chose  de  purement  imaginaire  (/epo;) 
ne  reposant  que  sur  les  dispositions  des  lois  faites 
par  les  hommes.  « La  monnaie,  dit  Aristote,  n’est 
en  elle-même  qu’une  chose  absolument  vaine,  n’ayant 
de  valeur  que  par  la  loi  et  non  par  la  nature  (i)  «. 

(l)  Politique,  I,  iiL  5 16. 

On  peut  aussi  remarquer,  en  passant,  que  la  fameuse  loi  de  l’argen- 
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.<  La  monnaie,  dit  encore  Platon,  est  un  signe  des- 
tiné au  commerce  (i)  ».  Anacharsis  la  compare  à 
des  jetons  (2). 

Si  les  Romains  nous  avaient  laissé  quelque  système 
d’économie  politique,  c’eût  été  vraisemblablement  le 
mercantilisme  le  plus  étroit.  Le  Sénat,  au  témoignage 
de  Cicéron,  avait  renouvelé  plusieurs  fois  la  défense 
d’exporter  de  l’or.  Un  peu  plus  d’un  siècle  après,  on 
trouve  dans  Pline  l’Ancien  des  plaintes  trahissant  une 
préoccupation  identique  (3). 

Les  Pères  de  l’Église  envisagent  la  monnaie  et  les 
richesses  avant  tout  d’un  point  de  vue  moral.  L’argent 
n est  rien,  la  charité  tout.  « Ama  hommes  non  pecu- 
niam  » (4).  Tous  les  Pères  grecs  et  latins  sont  d’ac- 
cord sur  cette  idée  (5). 

Pour  le  point  de  vue  économique  ils  semblent  s’en 
être  tenus  à l’opinion  d’Aristote  à qui  ils  font  de  fré- 
quentes allusions  (6). 


lier  Grcslium  « La  mauvaise  monnaie  cliasse  la  bonne»,  se  trouve  déjà 
dans  Aristophane  (Les  Grenouilles,  V,  718):  « Dan.i  notre  République, 
les  mauvais  citoyens  sont  prétérés  aux  bons,  de  même  que  la  mauvaise 
monnaie  circule  alors  que  la  bonne  se  cache.  » 

(1)  La  %ep.,  II,  p.  371. 

(2)  Plutarch.,  De  profect.  in  virtnte,  7. 

(3)  Rambaud,  Hist,  des  Doctrines,  p.  16. 

(-0  S.  Anselme,  Homilia  4 in  Ecclesiasten.  Opéra,  Coloniæ,  1673. 

(>)  Cdeni.  Alex.  : Stroniat.,  lib  II,  15.  — Lactantii,  Instit.,  lib.  V., 
cap.  VI,  etc. 

(6)  Ci.  S,  Basile,  sut  le  Ps.  14  ; S.  Grégoire  de  Nysse,  Homilia  4 in 
Ecclesiasten. 
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Avec  les  Scolastiques  du  haut  moyen  âge  (théo- 
logiens ou  canonistes),  les  discussions  économiques 
prennent  une  plus  grande  importance. 

C’est  à propos  de  l’usure  que  les  Scolastiques 
traitent  la  question  de  la  monnaie.  Les  canons  des 
Conciles  et  les  décrets  des  Papes  avaient  condamné 
1 usure.  Il  fallait  justifier  cette  condamnation.  Les 
Pères  s’y  étaient  déjà  consacrés.  Mais  tandis  qu’ils 
n avalent  eu  recours  qu’à  des  justifications  morales^ 
les  Scolastiques  ne  dédaignent  pas  d’y  ajouter  des 
raisons  économiques,  tirées  de  la  nature  de  la  mon- 
naie. 

La  monnaie  n’a  aucune  utilité  propre.  Elle  n'est 
que  la  mesure  de  l’utilité  des  autres  choses.  Elle  n’a 
pas  par  elle-même  d’usage  susceptible  d’évaluation. 
Donc  l’usure  est  condamnable.  Ainsi  raisonne 
S.  Thomas  et  avec  lui  la  plupart  des  docteurs  scolas- 
tiques de  son  temps  (i). 

Dans  le  bas  moyen  âge,  ce  n’est  plus  la  ques- 
tion de  1 usure,  c’est  une  autre  circonstance  qui  va 
donner  un  aliment  nouveau  aux  discussions  sur  la 
monnaie. 

Nous  entrons  en  effet,  avec  Philippe  le  Bel,  dans 
la  période  des  grandes  altérations  monétaires^  et  à 


(i)  SummeC,  2,  2,  9,  78. 

De  usuris,  opusc.  66  de  l’cdii.  de  Parme,  1865. 
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mesure  que  eette  période  se  dévelop|)e,  les  protesta- 
tions surgissent  et  se  multiplient  (i). 

Les  raisons  qu’on  donne  ne  sont  plus  tirées  de  la 
nature  de  la  monnaie,  mais  des  conséquences  funestes 
de  la  pratique  des  altérations  monétaires. 

La  monnaie  a été  créée  pour  le  bien  de  la  commu- 
nauté. Le  prince  a bien  le  droit  de  la  réglementer,  mais 
dans  l’intérêt  de  la  communauté.  Or  cette  réglementa- 
tion doit  tenir  compte  que  la  fixité  de  la  monnaie  est 
favorable  aux  contrats  tandis  que  ses  variations  ne 
font  que  bouleverser  les  relations  économiques  au 

profit  des  spéculateurs  qui  bénéficient  de  la  différence 
des  espèces. 

Telle  est  la  théorie  de  Buridan  et  d’Oresme  (2). 
Ces  inconvénients  se  retrouvent  exposés  au  plus 
fort  de  la  crise  par  Pierre  Du  Bois  (]).  Il  n’est 
pas  sans  intérêt  de  remarquer  ici  que  (jaliani  se  ran- 
gera parmi  les  rares  défenseurs  des  mutations  moné- 
taires. 

En  som.me,  c est  uniquement  le  phénomène  parti- 

(1)  Cependant  la  question  des  mutations  monétaires  est  déjà  posée 
chez  S.  Inomas  d’Aquin,  Il  reconnaît  que  les  diminutions  de  poids  et 
de  valeur  se  font  au  détriment  du  peuple, /;oc  «,///  in  .ictrimentum  populi 
(Oc  Rc^umne  principum,  liv.  Il,  ch.  13),  parce  que  h monnaie  est  une 
mesuru  et  que  Taltérer  revient  à changer  les  poids. 

(2)  Buridan,  QiursL  Sup,  S Uhros  poUtîc.,  lib.  I,  9,  xi.  — Oresme, 
Iruidiè  de  la  première  invevtion  des  monnaies,  cd.  Wolowski,  Paris' 
Guillaumin,  1864^  ch.  14,  15  et  19. 

Mémoire  de  M.  Natahs  de  JVailly^  Mémoires  de  l’Institut.  Acad, 
des  Insc.^  2,  XVIIl,  1855,  2^  partie^  p.  469. 
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CLilier  de  l’alteration  des  monnaies  qui  est  analysé  et 
apprécié,  et  encore  1 est-il  non  en  lui-même  mais  en 
ses  conséquences. 

On  tiouve  cependant  une  analyse  sommaire  de 
l’élément  monnaie  dans  Oresme,  l’auteur  du  premier 
traité  Sur  la  Monnaie  (i). 

La  monnaie  pour  Oresme,  est  avant  tout  instru- 
ment des  échanges.  C’est  une  richesse  artificielle  et 
les  anciens  citaient  avec  raison  l’histoire  du  roi 

Midas  qui  transformait  en  or  tout  ce  qu’il  touchait  et 
mourait  de  faim  (2). 

Au  siècle  suivant  nous  retrouvons  ces  doctrines 
avec  des  variations  bien  minimes  et  sans  aperçus  bien 
nouveaux  chez  Gabriel  Biel,  Copernic,  Martin  de 
Garratis,  François  Curtius,  Jean  d’Aquila,  Albert 
Brunus  et  quelques  autres  (3). 

En  résumé,  on  peut  dire  que^  jusqu’au  seizième 
siecle,  c est  plutôt  le  système  de  la  monuaic-si^nc  qui 
domine.  Sauf  quelques  Scolastiques  chez  qui  l’on 
pourrait  trouver  des  vues  plus  ou  moins  claires  sur  la 
vraie  nature  de  la  monnaie,  le  moyen  âge  a suivi  le 

mouvement  donné  par  Aristote,  sans  essayer  de  le 
discuter  ni  de  le  combattre. 


(1)  Op.  cil.;  V.  page  précédente. 

(2)  l-our  toute  cette  période,  v.  le  traité  de  Jtnuits,  Les  Tbanics  àono- 
nuques  aux  XIII^  et  XIV^  siècles. 

(3)  Sur  ces  auteurs,  voir  11.  Coiitzer,  GeseJj.  der  Volk-wirtbscbuftl. 
Litter.  im  Mittelall,  p.  162. 
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II 

Le  système  mercantile  (i) 

Avec  le  début  du  xvi*^  siècle  apparaissent  les 
premières  traces  du  système  mercantile. 

Ici  nous  nous  arrêterons  davantaire. 

i.  } 

Nous  allons  en  effet  nous  trouver  en  face  des  pré- 
décesseurs immédiats  de  Galiani,  immédiats  au  point 
de  vue  du  temps,  immédiats  aussi  — on  l’a  dit  du 
moins  — au  point  de  vue  des  idées.  A tort  ou  à raison 
(c’est  une  question  que  nous  étudierons  plus  loin)  les 
historiens  modernes  sont  à peu  près  d’accord  pour 
considérer  Galiani  comme  un  des  derniers  mercanti- 
listes, mercantiliste  attardé  au  seuil  du  libéralisme 
physiocratique  et  dont  l’œuvre  continuerait,  en  l’amen- 
dant sur  certains  points,  l’œuvre  des  Josias  Ghild 
et  des  Thomas  Mun. 

En  tout  cas  c’est  sur  le  vieux  plan  mercantile  que 
Touvrage  de  la  Monnaie  a été  édifié.  On  y retrouve 
traitées  toutes  les  questions  qu’un  mercantiliste  qui 
se  respectait  ne  pouvait  se  dispenser  d'aborder  : 

(i)  Pour  toute  cette  partie  nous  nous  sommes  inspiré  du  cours 
professé  à la  Faculté  de  Droit  de  Paris  par  M.  Deschamps  (année 
scolaire  189S-1899).  V.  aussi  le  Discours  sur  k Commerce  de  Child, 
traduit  en  français  par  Gournay  en  1704,  et  k Iràor  de  1* Angleterre 
dans  le  commerce  Aranger  de  l'homas  Mun,  traduit  en  français  en  1674 
et  qui  est  l’ouvrage  classique  du  mercantilisme. 


r 


— 27  — 

exportation  de  l’or  et  de  l’argent,  altérations  moné- 
taires^ taux  de  l’intérêt,  etc... 

Pour  toutes  ces  raisons,  à la  Ibis  pour  compren- 
dre 1 œuvre  de  Galiani  et  pour  porter  sur  elle  un 
jugement  éclairé,  il  convient  d’entrer  dans  une  étude 
un  peu  détaillée  du  système  mercantile.  Nous  le 
ferons  en  glissant  rapidement  sur  les  questions 
laissées  dans  1 ombre  par  Galiani  et  en  nous  arrêtant 
davantage  sur  celles  que  nous  retrouverons  en  détail 
dans  le  Traité  de  1750. 

L'idée  maîtresse  du  mercantilisme  est  que  la  ri- 
chesse d un  pays  se  mesure  à la  quantité  de  monnaie 
qu  il  possède.  Tout  l’effort  d’une  bonne  politique 
doit  être  d’augmenter  ce  stock  monétaire  le  plus 
possible. 

Le  système  mercantile  est,  on  le  voit,  une  forme 
de  l’idée  d’  économie  nationale. 

Aussi  bien  est-ce  avec  les  temps  modernes  que  se 
loi  ment  en  Europe  les  nationalités.  L’idée  même 
d’économie  nationale  éclot  naturellement  le  jour  où, 
la  féodalité  disparaissant,  le  pouvoir  du  Roi  l’emporte 
sur  celui  des  vassaux.  Or,  c'est  le  xvê'  siècle  qui  est, 
dans  presque  tous  les  Etats,  l’époque  de  cette  grande 
transformation  politique  et  sociale. 

Vers  la  même  date,  Ghristophe  Colomb  découvre 
l’Amérique,  ouvrant  une  route  maritime  vers  les  Inde^ 
Orientales  par  le  cap  de  Bonne- Espérance  ; Ma- 
gellan lait  le  tour  du  monde  grâce  à la  boussole. 
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C’est  une  augmentation  prodigieuse  des  débouchés, 
et  par  suite  des  facultés  d’échange.  Les  peuples 
prennent  conscience  de  leur  domaine  d’exploitation. 
C est  par  là,  plus  encore  que  par  la  découverte  des 
mines  d’or  et  d’argent,  que  la  découverte  de  l’Amé- 
rique apporte  un  regain  d’activité  merveilleuse  à 
la  vie  économique  de  la  vieille  EunDpe. 

On  comprend  dés  lors  l’importance  primordiale 
accordée  au  commerce  international,  base  principale 
de  la  doctrine  mercantile. 


A.  — Le  mercantilisme  rudimentaire. 

La  première  pha.se  du  mercantilisme.  — Prohibition  de  sortie 
des  métaux  précieux.  — La  balance  des  contrats.  — L'élé- 
vation du  taux  de  l’intérét.  — Les  altérations  monétaires. 

Le  change  manuel  et  le  change  tire.  — Le  monnayage 
gratuit. 


ecantile  a passé  par  des  phases 

successives. 

Essentiellement  interventionniste,  puisqu’il  est 
essentiellement  national,  il  subit  nécessairement  les 
iluctuations  et  les  à-coups  de  l’empirisme  gouverne- 
mental. Celui-ci  tâtonne  incessamment  par  une  série 
de  mesures  différentes  et  quelquefois  contradictoires 
en  vue  d'atteindre  le  but  unique  : augmenter  le  stock 
d’or  et  d’argent  du  pavs. 
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La  forme  primitive  et  rudimentaire  consiste  tout 
s^implement  dans  la  prohibition  de  sortie  de  l'or  et  de 
Lorpent.  On  n’augmente  pas  le  stock,  mais  du  moins 
on  le  conserve.  L’Espagne  et  le  Portugal  donnèrent 
a ce  procédé  toute  son  intensité.  La  France  et 
l’Angleterre  les  imitèrent.  En  1760,  Child  remarque 
qu’en  Angleterre  cette  prohibion  dure  encore. 

Dans  un  second  système,  on  permettra  aux  na- 
tionaux de  vendre  à l’étranger,  mais  avec  l’ordre  d’en 
rapporter  le  plus  d’argent  possible.  En  revanche, 
chaque  fois  qu  un  marchand  étranger  viendra  vendre 
dans  le  pays,  on  lui  imposera  de  racheter  des  mar- 
chandises pour  la  valeur  de  l’argent  qu’il  aura  touché. 
C est  ce  qu’on  a appelé  le  système  de  la  balance  des 
contrats.  Ce  système  paraît  avoir  été  pratiqué  surtout 
en  Angleterre.  On  en  trouve  des  applications  dés  le 
xv‘'  et  jusqu’au  xviL'  siècles  (1). 

Un  troisième  procédé  consiste  à attirer  l’or  et 


(I)  La  loi  imposait  aux  commerçants  anglais  qui  vendaient  leurs 
marJiandises  dans  les  villes  (Bruges.  Anvers  et  particuliérement  Calais) 
qm  .u.a,ent  le  monopole  de  l’exportation  des  objets  manuflicturés 
(naph  hnv'is)  1 obligation  de  rapporter  dans  leur  patrie  en  espèces  son- 
.lantes  une  partie  déterminée  du  prix  reçu  des  étrangers.  D’autres 
-s  .mus  (ai, l, Iles  flf  emphyment)  imposaient  aux  marchands  étran<>ers 
qui  vendaient  leurs  marchandises  en  Angleterre  l’obligation  d’emplo'’ver 
.iigun  re>,u  en  .achats  de  produits  .anglais.  Pour  assurer  l’exécution' de 
ces  prescriptions,  les  commerçants  étaient  soumis  à une  surveillance 
speuale  de  la  part  de  fonctionnaires  (a,ao,ncrs)  chargés  de  la  perception 
CS  dioits  dans  les  staplc  loicns  (manufactures).  V.  Cossa,  His/ohr 
des  Divt.  Ir.aduction  française,  pp.  214  et  215. 
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l’argent  des  étrangers  par  l’appât  d’un  laux  d'in/éref 
Si  le  taux  de  l’intérêt  est  plus  élevé  dans  un 
pays  que  dans  les  pays  voisins,  les  eapitaux  s’y 
porteront  de  préférence.  C’est  dans  cet  esprit 

qu  avaient  été  fondées  la  Banque  de  Lyon  par 

François  I''-',  et  la  Banque  de  Paris  par  Henri  II. 

Ces  Banques  furent  vite  réduites  aux  pires  expé- 
dients et  à la  culbute. 

Par  contre,  le  système  des  mufahons  monétaires 
eut  une  très  grande  vogue  et  tient  une  très  large 
place  dans  la  pratique  et  les  écrits  mercantilistes. 
C’était  une  application  à rebours  de  la  loi  de 

Greshain.  Vous  diminuez  la  quantité  de  métal  fin 
d une  monnaie  tout  en  lui  conservant  sa  valeur  nomi- 
nale. Cette  monnaie  n’ira  pas  à l’étranger  où  elle  ne 
SCTfilt  clCCCptCG  CJUG  pOLlf  Sel  ValcUT  I’CgIIg,  gIIg  TGStCrR 
dans  le  pays.  D’autre  part,  les  détenteurs  de  métal 
prcciGux  auront  tout  intérêt  à TapportGr  do  rétrangGr 
pour  le  faire  frapper  au  nouveau  taux. 

Deux  autres  procédés  étaient  basés  sur  le  change, 
l’un  sur  le  change  manue/,  l’autre  sur  le  change  tiré. 
Le  premier  consistait  à fixer  arbitrairement  un  taux 
du  change  très  avantageux.  Ce  procédé  demandait 
évidemment  a etre  complété  par  la  prohibition  de 
sortie  des  métaux  précieux.  De  cette  façon  les 

étiangeis  venaient  changer  et  acheter  des  marchan- 
dises. 

Le  second  procédé  consistait  dans  le  maintien 
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arbitraire  à un  prix  assez  bas  du  prix  des  lettres  de 
change,  de  façon  qu’il  fût  plus  économique  aux  com- 
merçants d’envoyer  du  papier  que  d’envoyer  du  métal. 

Mentionnons  enfin  pour  mémoire  le  monnayage 
gratuit  destiné  à inciter  les  étrangers  à faire  mon- 
nayer leurs  lingots  dans  le  pays.  Ce  système  a été 

fort  employé  en  Angleterre  où  il  a d’ailleurs  été 
rendu  perpétuel  en  1779. 


mercantilisme  proprement  dit. 

Le  ■''ysteme  de  la  balance  du  conimcrce.  — Ses  (rois  élaiu 
1 ol'tique  extérieure  de  la  balance  : colonies  cl  traité 
es  tarifs  douaniers.  - Politique  intérieure  de  la  balanc, 
les  manufactures  ; le  coût  de  production;  létaux  de  Fini 
jet,  la  population  ; la  ré<<lcnientation  du  travail;  le  lux( 
1 agriculture  ; les  mutations  monétaires 


Les  procédés  que  nous  venons  de  passer  en  revue 
étaient  en  somme  assez  artificiels  et  grossiers. 

Une  théorie  plus  hardie  se  fait  jour  avec  le  système 

de  la  Balance  du  Commerce  ou  système  mercantile 
proprement  dit. 


Les  vieux  procédés  en  fait  entravaient  le  comme 
exteneur.  La  nouvelle  politique  mercantile  va  cl 
cher  à réaliser  son  but  précisément  par  le  comme 
extérieur.  Les  principes  de  la  balance  des  conti 
sont  abandonnés.  La  sortie  de  l’or  et  de  l’argent 
laissée  libre.  L’objectif  est  maintenant  d’arriver  cà 
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que  la  nation  vende  plus  quelle  n achète,  c’est-à-dire 
à ce  que  les  exportations  surpassent  les  importa- 
tions, ou,  comme  I on  disait  alors,  que  le  commerce 
.?(///  surpasse  le  passif.  Le  solde  actif  reviendra  en 
argent  à la  nation. 

S’il  y a solde  actif,  la  balance  est  dite  favorable. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  est  dite  défavorable . 

Telle  est  tout  au  moins  la  théorie  de  la  balance 
lorsqu’elle  a atteint  un  certain  degré  de  systéma- 
tisation. 

On  avait  d abord  envisagé  le  commerce  de  la  na- 
tion avec  chacune  des  autres  nations  considérées 
isolement.  Dans  ce  premier  système,  il  y avait  donc 
autant  de  balances  distinctes  que  de  nations. 

Puis  des  mercantilistes  plus  éclairés,  comme  Mun, 
demontrerent  qu  il  y avait  heu  de  faire  masse  de 
toutes  les  balances  individuelles  pour  ne  s’attacher 
qu  a 1 examen  de  la  seule  balance  générale,  une 
balance  défavorable  avec  une  nation  étant  souvent  la 
condition  d une  balance  favorable  avec  une  autre 

(pai  exemple,  lorsqu  on  achète  à une  nation  pour 
revendre  à une  autre). 

Chiid  ennn  — et  c est  la  troisième  étape  de  la 

balance  du  commerce  — apporte  une  simplication 
nouvelle. 

Pour  se  rendre  compte  que  la  balance  est  favo- 
lable,  il  n y a pas  à s inquiéter  des  balances  particu- 
lières, ni  même  de  la  balance  générale  d’ailleurs 


- 33  — 

très  dilhcile  à établir  en  pratique.  Il  sutïlt  de  consi- 
dérer/u  w////ncdu  commerce  extérieur  d’une  nation, 
sans  distinguer  entre  les  importations  et  les  expor- 
tations. Si  ce  volume  augmente  d’une  façon  régulière 
et  permanente,  on  peut  sans  crainte  en  conclure  que 
la  balance  générale  est  favorable.  Cette  augmentation 
en  effet  implique  un  accroissement  de  l’activité  indus- 
trielle du  pays  qui  suppose  à son  tour  une  augmentation 
proportionnelle  du  stock  monétaire.  Or  l’augmenta- 
tion du  stock  monétaire  n’est-elle  pas  à la^'fois  le 
résultat  et  la  preuve  d’une  balance  favorable  11 
s agit  bien  entendu  d’une  augmentation  régulière  et 
continue  et  non  pas  d’une  augmentation  passagère  et 
purement  accidentelle. 

Telles  sont  les  idées  maîtresses  du  système  de  la 
balance  du  commerce  ou  mercantilisme  proprement 
dit,  système  qui  s’incarne  particuliérement  dans  les 
trois  grands  noms  de  Mun,  Chiid  et  James  Steuart 

Il  nous  reste  maintenant  à examiner  quels  sont  ses 

procédés  d’application  pratique,  autrement  dit  par 

quels  moyens  une  nation  arrivera  à obtenir  cette 

balance  favorable  qui  doit  être  le  but  de  ses  constants 
efforts. 

On  peut  distinguer  les  moyens  de  politique  exté- 
Heure  et  les  moyens  de  politique  intérieure. 

POUTIQUE  EXTÉRIEURE.  _ La  politique  exté- 
rieure emploiera  ses  elforls  à assurer  A la  production 
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nationale  des  débouchés  nombreux  et,  dans  la  mesure 
du  possible,  exclusifs.  Elle  y arrivera  principalement 
par  les  colonies  et  les  traités  de  commerce. 

11  importe  d’abord  qu’une  nation  ait  des  colonies, 
parce  qu  elle  est  maîtresse  d y regler  comme  elle 

I entend  les  achats  et  les  ventes  et  même  de  s’en 
attribuer  le  monopole  — des  colonies  lointaines 
donnant  des  pioduits  differents  de  ceux  de  la  métro- 
pole, de  façon  que  celle-ci  puisse  y vendre  ses 
produits  à elle  et  en  tirer  des  produits  spéciaux  des- 
tinés aux  autres  pays. 

Mun  cependant  ne  nous  parle  pas  des  colonies. 

II  se  contente  de  conseiller  le  commerce  avec  les 
pays  éloignés,  de  faune  et  de  flore  différentes.  C’est 
qu’à  son  époque  la  politique  de  conquête  coloniale 
n’était  pas  encore  dans  toute  sa  vogue  et  n’était 
guère  pratiquée  que  par  l’Espagne  et  le  Portugal. 

Au  temps  de  Child,  au  contraire,  elle  a gagné 
1 Angleterie,  la  France  et  la  Hollande,  sans  rencon- 
trer pour  ainsi  dire  d’adversaires  ; rien  d’étonnant 
dés  lors  que  Child  en  fasse  une  des  branches  impor- 
tantes de  son  système. 

Une  bonne  politique  extérieure  doit  d’autre  part 
s attacher  a conclure  d habiles  traités  de  commerce, 
qui,  en  accordant  des  tarifs  de  faveur  aux  nationaux, 
leur  assurent  une  situation  privilégiée  a l’encontre  des 
marchands  étrangers. 

Sur  les  confins  de  la  politique  extérieure  et  de 
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Ja  politique  intérieure,  nous  trouvons  la  question  des 
tarifs  douaniers. 

Les  douanes  doivent  naturellement  être  réglées  de 

façon  à entraver  l’importation  et  encouraqer'l’expor- 
tation.  ' ^ 

Les  entraves  consistent  en  droits  élevés  ou  en 

mesures  prohibitives.  Elles  portent  surtout:  ,o  sur 

les  marchandises  pouvant  être  produites  dans  le 

pays  ; a'’  sur  les  marchandises  de  toute  espèce 

venant  de  pays  avec  lesquels  la  balance  est  défavo- 
rable. 

L exportation  doit  être  encouragée  par  des  resti- 
tutions de  droits  ou  par  des  primes. 

PoLiTiQb-E  INTÉRIEURE.  - A l’intérieur,  l’effort 
de  la  législation  doit  tendre  à développer  les  indus- 
tries d’exportation  et  à restreindre  la  consommation 
des  produits  manufacturés.  Produire  beaucoup,  au  plus 
bas  prix,  de  meilleure  qualité  possible  et  consommer 
peu  de  manière  à vendre  le  plus  possible  à l’étranirer. 
telles  sont  les  conditions  de  renrichissement. 

A ces  idées  se  rattachent  les  questions  du  dévelop- 
pement des  manufactures,  de  l’abaissement  du  coût 
de  production,  du  taux  de  l’intérêt,  de  l’augmenta- 
tion de  la  population,  de  la  réglementation  du  travail 
du  luxe,  de  l’agriculture  et  des  altérations  monétaires.’ 

I"  Le  Développement  des  manujde/ures.  — Les  in- 
dustries manufacturières  sont  celles  qui  se  prêtent  le 
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plus  à la  production,  et  par  conséquent  à l’exporta- 
tion. Les  produits  des  manufactures  en  cifet  valent 
moins  par  la  matière  première  qut;  par  la  main- 
ddjeuvre.  Or  si  la  première  est  limitée,  la  seconde 
est  presque  indéfiniment  extensible.  Cela  est  surtout 
vrai  des  industries  de  luxe. 

Mun  à ce  point  de  vue  distingue  le  remai  nature! 
(matières  premières)  q{\q  revenu  u/V/7/cm/ (produit  du 
travail),  ce  dernier  étant  celui  qu’il  importe  avant 
tout  de  développer. 

Cette  prédominance  accordée  à l’industrie  manu- 
facturière aux  dépens  de  l’industrie  agricole  com- 
plètement négligée  est  une  des  caractéristiques  de 
la  doctrine  mercantile. 


2«  L' Abaissement  du  coût  de  production.  — Pour 
vendre  beaucoup,  il  ne  suffit  pas  de  produire  beau- 
coup, il  faut  produire  à plus  bas  prix  que  les  manu- 
lactures  étrangères  concurrentes. 

Les  mercantilistes  se  divisent  sur  les  moyens  d’y 
parvenir. 

Telles  mesures  proposées  ont  pour  objectif  direct 
la  réduction  du  coût  de  production  par  la  réduction 
du  double  élément  qui  le  compose  ; la  matière  pre- 
mière et  la  main-d  œuvre  (entrée  en  franchise  des 
matières  premières,  prohibition  de  sortie  de  ces 
matières,  fixation  d'un  minimum  de  salaire,  droit 
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prix  et  a diminuer  le  coût  de  vie  de  l’ouvrier,  etc.). 

Mun  recommande  en  particulier  le  développement 

de  l’industrie  voiturière  par  eau  (marine  marchande) 
de  maniéré  à diminuer  les  frais  de  transport.  Opérer 
le  transport  soi-méme,  au  lieu  de  recourir  à des 
etrangers,  est  tout  bénéfice  pour  une  nation,  car  le 
fret  leste  alors  aux  nationaux. 

En  regard  de  cette  politique  s en  dresse  une  autre 
estimant  quûl  ne  faut  pas  agir  sur  le  coût  de  produc- 
tion, ce  qui  n’est  ni  charitable  ni  efficace.  D après 

cette  politique,  l’élément  qu’il  faut  déprécier,  c’est  le 
capital  argent. 

^ c est  la  question  de  l’abaissement  du  taux  de  l’in- 
térêt. 


3"  L Abaissement  du  taux  de  l'intérêt.  — L’abaisse- 
ment du  prix  de  revient  par  l’abaissement  du  taux  de 
intérêt,  telle  est  la  grande  théorie  de  Child  et  de 
presque  tous  les  mercantilistes  de  cette  période. 

Child  va  même  jusqu’à  ramener  à l’unité  de  ce  seul 
prmape  le  développement  de  la  richesse  nationale  • 

« L abaissement  du  taux  de  Imtérêt,  dit-il,  est  la 
causede  la  richesse  de  quelque  royaume  que  ce  soit  ». 

Ohild  commence  par  asseoir  sa  thèse  sur  le  terrain 
es  faits.  Il  passe  en  revue  l’Angleterre,  la  Hollande, 

1 Ecosse,  IJrlande,  la  France,  l’Italie,  LEspagne,  et 
1 conclut  ; Pour  saœir  si  un  pays  est  riche  ou  pauvre 
et  dans  quelle  proportion  il  est  l’un  ou  l’autre,  la 


! 
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seule  question  à poser  est  celle-ci  : Quel  y est  le 
taux  de  l’intérêt  ? Si  ce  taux  est  élevé,  le  pays  est 
pauvre  ; si  le  taux  est  bas,  le  pays  est  prospère. 
<(  Je  n’ai  pu,  déclare-l-il,  découvrir  un  seul  exemple 
du  contraire.  » 

La  prospérité  du  pays  est  l’effet  et  non  la  cause 
du  bas  prix  de  l’argent  et  Child  le  prouve  de  la  façon 
suivante  : 

Quel  est  Laliment  de  l’industrie,  c’est  l’argent. 
Beaucoup  de  branches  de  commerce  déchoient  tous 
les  jours  parce  qu’elles  rapportent  moins  que  rappor- 
teraient les  fonds  qui  y sont  consacrés  si  on  les 
plaçait  à intérêt.  Un  taux  d’intérêt  plus  faible  dirige- 
rait du  côté  de  ces  branches  beaucoup  d’activité 
inemployées. 

En  même  temps  que  l’activité  imlustrielle  serait 
surexcitée  et  augmentée,  le  coût  de  production 
diminuerait^  non  seulement  parce  que  diminueraient 
le  prix  de  la  matière  première  et  celui  de  la  main- 
d’œuvre,  mais  encore  parce  que  le  poids  de  l’impôt^ 
qui  a une  grande  répercussion  sur  le  coût  de  pro- 
duction^ serait  allégé. 

En  troisième  lieu,  le  haut  prix  de  l’argent  est  un 
obstacle  aux  nouvelles  inventions  et  découvertes  qui 
ne  vont  pas  sans  entraîner  des  frais  considérables. 

Enfin  l’agriculture  elle-même  soullîe  du  haut  prix 
de  l’argent.  (11  est  à remarquer  que  l’agriculture  tient 
dans  les  préoccupations  de  Child  une  place  plus 
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grande  que  dans  celles  des  autres  mercantilistes.) 
C est  lui  qui  rend  les  terres  de  presque  nulle  valeur. 
L argent  et  la  terre  sont  toujours  en  balance  l’un  vis- 
à-vis  de  l’autre.  Partout  où  l’argent  est  cher,  assure 
Child,  la  terre  est  à bon  marché  et  uice  versa.  Et 
puis  comment  voulez-vous  que  le  cultivateur  entre- 
prenne les  améliorations  nécessaires  Au  prix  où 
est  l’argent  actuellement,  dit  Child,  aucun  propriétaire 
ne  peut  amender  ses  terres  qu’en  le  faisant  à perte. 
S’il  se  décide  néanmoins  à le  tenter,  alors  il  est 
obligé  de  relever  le  prix  de  ses  produits  pour  com- 
penser ses  dépenses.  Nous  sommes  ainsi  ramenés 
au  coût  de  production. 

^ Un  dernier  avantage  du  bas  prix  de  l’argent,  c’est 

d’augmenter  la  population  d’un  pays  en  augmentant 

le  nombre  des  ouvriers.  Et  cette  augmentation  de  la 

population  est  un  bien,  comme  nous  le  verrons  tout 
à l’heure. 

Tels  sont  les  avantages  d’un  taux  faible  de  l’intérêt. 

Mais  pour  qu’il  produise  tous  ses  effets  au  point 

de  vue  du  commerce  extérieur,  il  faut  de  plus  que  ce 

taux  soit  comparativement  plus  faible  que  celui  des 

auties  nations.  Cette  condition  permettra  de  les 

concurrencer  avantageusement,  en  permettant  de 

vendre  moins  cher  qu’elles  tout  en  gagnant  autant  et 
davantage. 

Ici  Child  prévoit  une  objection.  Mais  si  les  autres 
nations  abaissent  leur  taux  également  r 
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Les  autres  nations,  repond-il,  verront  elles  bien 
que  c est  la  leur  intérêt  r L’Ani^leterre  a rnis  Ion»''- 
temps  à s'en  apercevoir  et  c est  tout  juste  encore  si 
a présent  elle  en  est  bien  convaincue.  Il  est  d’ailleurs 
un  tau.x  au-dessous  duquel  ! interet  est  incompressible. 
Et  puis,  il  ne  s agit  pas  de  vouloir,  il  faut  pouvoir,  il 
faut  etre  dans  des  conditions  économiques  qui  s’y 
prêtent. 

Telle  est  la  théorie  de  Child  sur  le  taux  de  l’intérêt, 
théoiie  qui  est,  nous  lavons  dit,  celle  de  la  plupart 
des  autres  mercantilistes. 

En  face  de  lui,  on  ne  voit  guère  que  Thomas  Mun 
pour  estimer  que  le  haut  prix  de  l’argent  n’est  pas 
nécessairement  defa\’orable  a la  balance  du  commerce. 

Pour  Mun  en  effet  le  taux  élevé  de  l’argent  est 
tout  au  contraire  un  indice  de  prospérité  industrielle 
et  commerciale.  Quand  il  y a beaucoup  de  commerce, 
il  huit  beaucoup  d’argent  et  l’argent  est  cher.  Loin 
donc  que  le  commerce  diminue  à mesure  que  l'intérêt 
augmente,  ils  augmentent  et  diminuent  tout  ensemble. 

4 ^ A i croisscmciu  de  Ict  populcition . — C’est  une 
question  que  nous  retrouverons  traitée  tout  au  long 
dans  Galiani. 

Les  mercantilistes  estiment  qu’il  ne  saurait  jamais 
y avoir  trop  de  population,  car  plu,  il  y aura  de 
population,  plus  il  y aura  d ouvriers  employés  à 
l’industrie  et  plus  la  production  sera  considérable. 
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La  grosse  aflaire  est  de  pouvoir  exporter  beaucoup 
de  travail  sous  forme  de  produits  manufacturés. 

L’abondance  du  peuple,  voilà  ce  qui  fait  la  prospé- 
iitc  d un  pays.  La  France  plus  petipléeque  l’Espagne 
est  aussi  plus  riche.  Certes,  l’élément  premier  de  la 
richesse  d’une  nation  est  l’abondance  de  l’or  et  de 
I aigent,  mais  celle-ci  n est  possible  que  par  l’abon- 
dance de  la  population. 

En  fait,  la  dépopulation  n est  pas  à craindre  et  le 
principe  très  curieux  posé  par  Child  est  que  la  popu- 
lation d un  Etat  sera  toujours  en  proportion  des 
emplois  que  cet  Etat  aura  à lui  donner.  Qu’à  un 
moment  déterminé  la  population  arrive  à être  au- 
dessous  de  cette  proportion,  cette  infériorité  sera 
vite  comblée,  non  par  1 augmentation  des  naissances 
comme  dans  la  théorie  de  Malthus,  mais  par  l’immi- 
giation.  Si  en  effet  il  y a trop  d emplois  et  pas  assez 
de  bras,  les  salaires  augmenteront,  attirant  les  ouvriers 
des  nations  voisines  suivant  le  simple  jeu  de  la  loi 
de  la  valeur,  à la  condition  qu’il  n’y  ait  point  d’obsta- 
cles légaux. 


C Ec7  Rég/cmcnfafion  du  travail. — 11  ne  s’agit  pas 
seulement  de  produire  beaucoup  et  au  plus  bas  prix, 
il  laut  encore  pioduire  de  meilleure  qualité  possible, 
toujours  afin  de  pouvoir  concurrencer  avantageuse- 
ment le  commerce  étranger. 

O 

De  là  ees  réglements  multiples  concernant  la  fabri- 
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cation  du  produit,  destinés  à en  assurer  la  qualité  et 
à en  maintenir  le  bon  renom  à l’étranger. 

Colbert  poussa  le  pouvoir  réglementaire  jusqu’à  ses 
plus  extrêmes  limites  : c’est  ce  qui  fait  qu’on  a souvent 
donné  au  mercantilisme  le  nom  de  colbertisme. 

Certains  mercantilistes  cependant  ont  eu  des  idées 
plus  larges  et  plus  libérales. 

Dans  son  écrit,  De  la  Laine  et  des  Manufaclures 
de  laine,  Child  attaque  à fond  les  réglements  sur  la 
fabrication  de  la  laine,  essayant  de  démontrer  qu^aucun 
ne  tend  efficacement  au  progrès  de  cette  industrie. 
Si,  par  exemple,  le  réglement  qui  oblige  les  fabri- 
cants a faire  du  « drap  loyal  » était  exécuté,  il 
ferait  plus  de  mal  que  de  bien,  car  les  fantaisies  des 
hommes  changent  et  quelquefois  ils  préféreront  du 
drap  léger  et  bon  marché.  Il  faut  imiter  les  Hollan- 
dais qui  font  les  meilleures  et  les  plus  mauvaises 
sortes  de  marchandises  afin  de  satisfaire  à toutes 
les  demandes,  et  laisser  les  fabricants  libres  de  faire 
tel  drap  qu  ils  voudront  et  comme  ils  voudront. 

6 Le  Luxe.  — Il  ne  s agit  pas  que  de  produire 
beaucoup  au  plus  bas  prix  et  de  meilleure  qualité, 
il  faut  encore  consommer  le  moins  possible.  Pro- 
duire beaucoup  c est  augmenter  d'’autant  ses  facultés 
de  vente,  eonsommer  peu  c est  encore  les  augmenter 

indirectement  en  augmentant  le  disponible  pour 
rétranger. 


I 


C’est  ici  que  se  place  la  théorie  du  luxe  que  les  mer- 
cantilistes condam.nent  nettement  chez  les  nationaux. 

Et  ils  la  condamnent  non  seulement  parce  que  les 
objets  consommés  par  luxe  sont  autant  de  marchan- 
dises perdues  pour  le  commerce  étranger,  mais  aussi 
parce  que  le  luxe  par  lui-même  diminue  la  puissance 
de  production  d'un  pays  en  amollissant  les  énergies 
individuelles. 

Mun  s’indigne  contre  son  pays  qu’il  déclare  être 
la  nation  qui  consomme  le  plus  d’objets  de  luxe.  Sans 
le  luxe,  l’Angleterre  n’aurait  besoin  chaque  année 
que  de  un  million  cinq  cent  mille  livres  de  marchan- 
dises étrangères,  tandis  qu’elle  en  consomme  deux 
millions  deux  cent  mille  livres.  C’est  donc  sept  cent 
mille  livres  que  l’Angleterre  aurait  chaque  année  de 
plus  dans  ses  coffres. 

Mais  si  l’on  doit  prohiber  le  luxe  chez  les  natio- 
naux, par  contre  il  faut  chercher  à en  étendre  le  plus 
possible  le  goût  à l’étranger.  11  en  résulte  un  double 
avantage  : d’une  part  on  se  crée  de  nouveaux  débou- 
chés, d’autre  part  on  alfaiblit  la  puissance  productive 
des  autres  pays. 


7”  ^ Agricullure.  — Tout  ce  que  nous  avons  vu 
jusqu’ici  concerne  plus  ou  moins  directement  le 
commerce  et  l’industrie.  Et  l’aericulture  r 

O 


par  les  mercantilistes. 
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Poux  eux,  la  véritable  industrie  productive  c’est 
l’industrie  manufacturière  et  non  l’industrie  agricole  • 

O ’ 

la  véritable  force  productive  c’est  le  travail  et  non 
la  terre  ; la  puissance  de  productivité  de  la  terre  est 
limitée,  tandis  que  celle  du  travail  est  extensible  en 
quelque  sorte  à Pinfini. 

Les  rares  mercantilistes  qui  se  sont  occupés  de 
1 agriculture  en  subordonnent  généralement  les  pro- 
grès à ceux  de  1 industrie  manufacturière  et  du  com- 
merce étranger.  C'est  en  faisant  rem  rer  de  l’argent  dans 
le  pays  que  l’industrie  et  le  commerce  font  hausser  les 
prix  de  l’agriculture  et  en  favorisent  le  développement. 

L’école  physiocratique,  en  faisant  de  l’agriculture 
la  principale  source  de  la  richesse,  prendra  absolu- 
ment le  contre-pied  de  la  théorie  mercantile. 

8"  Les  Mutalions  monélaires.  — Un  exposé  de  la 
doctrine  mercantile  serait  incomplet  si  l’on  ne  consa- 
crait un  chapitre  spécial  à la  question  qui,  après 
avoir  passionné  le  moyen  âge,  continuait  à susciter 
les  plus  vives  discussions  et  les  plus  ardentes  contro- 
verses : la  question  des  altérations  monétaires.  C’est 
d ailleurs  une  de  celles  sur  lesquelles  Galiani  insistera 
avec  complaisance. 

A l’inverse  des  mercantilistes  de  la  période  rudi- 
mentaire, les  mercantilistes  de  la  balance  du  com- 
merce repoussent  en  général  et  d’une  façon  formelle 
les  altérations  monétaires. 
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Les  partisans  des  altérations  monétaires,  dit  Mun, 
ne  font  pas  la  distinction  entre  l’abondance  réelle  et 
1 abondance  apparente.  Ce  qu’on  lait  \enir  par  la 
loice  s en  retourne  bien  vite.  Ces  mutations  d’ail- 
leurs, loin  de  tavoriser  le  commerce,  lui  font  un  tort 
considérable.  La  bonne  monnaie  disparaît  devant  la 
mauvaise.  Celle  qui  reste  à sa  valeur  marchande  va 
à 1 étranger.  D’autre  part  les  habitants  se  font  faux 
monnayeurs,  car  ils  y ont  interet.  Les  étrangers  de 
leur  côté  vendent  leurs  marchandises  plus  chères  et 
il  n y a rien  de  changé.  Dans  l’intérieur  même  du 
pays,  le  prix  des  marchandises  et  des  terres  augmen- 
tera, amenant  l’instabilité  des  prix,  ce  qui  est  une 
entrave  serieuse  au  commerce. 

Nous  verrons  plus  loin  que  Galiani  admettra,  lui, 
dans  certains  cas,  les  altérations  de  la  monnaie. 


C.  — Le  Néo-Mercantilisme 

Lv  iKipiei-monnaic  et  les  banques.  - La  quanUté  de  minié- 

laire  succédant  a la  ([uantité  de  monnaie.  — Le  système 
de  Law. 


Il  reste  à examiner  une  dernière  phase  du  mercan- 
tilisme, le  fico-nicrcîwtihsnic  ou  dcfni-inci'ccuililisnic  (^\), 
Dé)à  Mun  avait  brièvement  indiqué  comment  les 


(i)  V.  Law,  ConsùJà-atious  sur  Je  niuut'rairc  d le 


commerce. 


t 
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Hollandais  se  servaient  de  papier  qui  leur  permettait 
de  paraître  disposer  d’une  plus  grande  quantité  de 
monnaie. 

Le  terrain  était  donc  préparé  quand  l’Écossais 
Law  présenta  son  système  en  1705  devant  le  Parle- 
ment de  son  pays. 

De  tous  les  moyens  inventés  pour  augmenter  la 
quantité  de  monnaie,  disait  Law  (prohibition  d’ex- 
portation, altérations  monétaires,  monnayage  gratuit, 
etc.),  aucun  n’est  bon.  L’or  et  l’argent  étant  en  quan- 
tités limitées,  le  problème  est  d’augmenter  non  la 
quantité  de  métal  mais  la  quantité  de  mtmeraire,  le 
numéraire  étant  l’instrument  de  circulation  des  mar- 
chandises. 

En  quoi  consiste  la  monnaie,  se  demande  Law. 

En  deux  éléments  : le  métal.  2”  l’empreinte. 

Le  métal  est  une  marchandise  comme  une  autre. 
Un  lingot  de  métal,  sans  l’empreinte  qui  en  fait  une 
monnaie,  ne  serait  certainement  pas  accepté  en 
échange  d’autres  marchandises.  C’est  donc  l’em- 
preinte, la  marque  de  l’Etat,  qui  confère  à la  monnaie 
sa  qualité  propre,  sa  valeur  réelle. 

Or,  le  premier  de  ces  deux  éléments  est  limité. 
Le  second  est  illimité.  Si  donc  l’on  peut  séparer 
le  second  de  ces  éléments  du  premier  on  pourra 
augmenter  indéfiniment  la  quantité  de  numéraire, 
puisque  ce  second  élément  dépend  de  la  volonté 
humaine. 


T 
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Ce  problème  est  résoluble  par  le  papier-monnaie 
et  les  banques. 

. « Les  banques,  dit  Law,  c’est  encore  le  meilleur 

i ‘■f’oyen  qu’on  ait  pratiqué  pour  l’accroissement  du 

i . numéraire.  » Mais  il  faut  en  élargir  les  bases  qui  ne 

reposent  pas  assez  sur  le  crédit.  Les  vieilles  banques 
. d Amsterdam  et  de  Hambourg  n’ont  admis  comme 

^ papiers  que  des  certificats  de  dépôts,  certificats  qui 

n étaient  que  la  représentation  d’espèces  léellemcnt 
existantes.  Il  faut  un  système  de  papiers  dont  le  pays 
puisse  se  servir  beaucoup  plus  largement.  Ce  papier- 
( monnaie  aura  une  valeur  garantie  par  des  hypothé- 

! ques,  reposantpar  conséquent  sur  le  sol.  Monétiser  la 

valeur  foncière  du  pays,  c’est  tout  le  système  de  Law. 

Au  cas  d’ailleurs  où  cette  garantie  terrienne  ne  suf- 
firait pas  pour  maintenir  le  crédit,  il  suffit  que  le  gou- 
vernement soit  solidaire  de  la  banque  et  lui  garantisse 
le  cas  échéant  le  cours  forcé  pour  parer  à toute 
^ éventualité.  « Le  crédit  est  une  chose  volontaire  > 

j que  le  gouvernement  peut  refaire  à volonté,  en  émet- 

I tant  par  exemple  de  petites  coupures  pour  laisser  le 

: temps  aux  espèces  de  rentrer  à la  banque,  ou  en 

! baissant  le  taux  de  la  monnaie  autant  de  fois  que  cela 

sera  nécessaire. 

I Le  papier-monnaie  a au  surplus  l’avantage  d’étre 

, d une  circulation  beaucoup  plus  facile  que  le  métal, 

n’étant  pas  comme  celui-ci  sujet  à des  fiuctuations 
de  valeur. 
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Repoussé  de  son  pays,  Law  apporte  son  système 
en  France.  On  sait  rexpèrience  qu’il  tenta  et  le 
résultat  qui  suivit.  C’est  l’ensemble  de  ces  idées  do 
Law,  partagées  et  propagées  par  son  secrétaire 
Melon  (i^,  qui  constitue  le  néo-mercantilisme. 

De  l’ensemble  de  cette  étude  sur  le  mercantilisme 
et  ses  diverses  formes  on  peut  tirer  deux  constata- 
tions principales  ; 

1“  La  question  de  la  monnaie  pendant  la  période 
qui  a précédé  immédiatement  Galiani  a joué  un  rôle 
capital,  dominant  toute  la  science  et  tous  les  écrits 
économiques  ; 

2°  Les  mercantilistes  étudient  la  monnaie,  non  pas 

en  elle-même,  mais  d’un  point  de  vue  purement  objec- 
tif. 

L excellence  de  la  monnaie  est  considérée  par  eux 
comme  un  fait  incontestable  et  incontesté  dont  ils 
n ont  pas  à fournir  des  raisons  ni  des  preuves.  C’est 
un  axiome  qui  s’impose  et  qu’on  ne  discute  pas. 
Thomas  Mun  regarde  comme  équivalents  l’argent 
comptant  et  la  fortune  (2).  Llorneck  appelle  l’or  et 

l’argent  « le  plus  pur  de  notre  sang,  la  moelle  même 
de  nos  forces  (3)  . » 

Chez  les  théoriciens  des  dernières  années  du  mer- 

(1)  Voyez  Supra,  p.  65. 

(2)  Le  Ircsor  tk  PAuiykferre  dans  le  Commerce  etran^r^r,  cli.  II. 

(3)  Oesterreich  uher  ailes,  ueun  es  will  (1684),  p.  S. 


cantihsme,  on  rencontre  bien  quelques  explications 
mais  incidentes  et  contradictoires. 

^ Locke  par  exemple  donne  cette  explication  qui 
n a rien  de  particulièrement  scientifique,  que  la  mon- 
naie est  une  marchandise  qui  ne  s’use  pas,  « un  ami 
solide  qui  tout  en  voyageant  beaucoup  ne  court  pas 

nsque  d être  consommé  pourvu  qu’on  l’empêche  de 
sortir  du  pays  » . 

A défaul  d'une  analyse  sérieuse  et  approfondie 
qu'on  ne  rencontre  nulle  part  citez  les  écrivains  mer- 
cantiles, on  peut  néanmoins  dégager  la  conception 

plus  ou  moins  consciente  de  la  monnaie  que  suppose 
le  mercantilisme.  ^ 

Des  deux  caractères  de  la  monnaie  (instrument  et 

marchandise),  c est  le  second  qui  paraît  particuliére- 
ment exalté. 

Les  mercantilistes  voient  dans  la  monnaie  une  mar- 
c'handise  sm  genens,  supérieure  à toutes  les  autres 
la  marchandise  par  excellence. 

Le  caractère  de  commune  mesure,  bien  que  relé 
gué  au  second  plan,  n’est  peut-être  pas  dédaimdé 
pour  autant  et  l’une  des  raisons  de  l’excellence 
attribuée  à la  monnaie  est  sans  doute  la  facilité  avec 
laquelle  elle  permet  de  se  procurer  toutes  les  autres 
marchandises.  Ce  caractère  réapparaîtra  du  reste 
avec  une  intensité  particulière,  lors  du  néo-mercanti- 
ksme,  qui  est  1 exaltation  de  la  monnaie  considérée  à 
la  fois  comme  signe  et  commemarchandise  - comme 


I 
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signe,  carc  est  le  système  du  papier-monnaie  ; comme 
marchandise,  car  Law  en  théorie  n’admettait  l’émis- 
sion du  papier-monnaie  que  dans  la  mesure  où  cette 
émission  était  couverte  par  un  équivalent  de  valeur 
réelle,  terre  ou  métal. 
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III 


Les  prédécesseurs  italiens  de  Galiani 

SCARUFFI  — DAVANZATI  — SERRA  — TURBOLO  — 

MONTANARI  — BROGGIA 


Parmi  les  prédécesseurs  de  Galiani,  il  importe  de 
faire  une  place  à part  aux  économistes  italiens  (i). 
Ce  sont  en  effet  les  auteurs  dont  Galiani  a dû  le 
mieux  connaître  les  théories  et  dont  par  conséquent 
Il  a pu  subir  plus  particulièrement  l’inHuence. 

En  Italie  comme  ailleurs  c’est  la  question  de  la 
monnaie  qui  fait  l’objet  principal  des  préoccupations 
et  des  discussions  économiques.  Aussi  bien  cette 
question  y présentait-elle  un  intérêt  très  vif. 

De  tous  les  Etats  d’Europe  qui  eurent  à souffrir  de 
I alteration  des  monnaies,  l’Italie  est  peut-être  celui 
qui  fut  le  moins  épargné.  « Divisée,  dit  Pecchio,  en 
tant  d^Etats  divers,  le  mal  semblait  se  multiplier 'par 
c nombre  de  ces  gouvernements  (i).  » 

^ Depuis  Ci,arles-Q„i„t  qui.  dès  , ,-qo,  (il  battre  des 
ecus  d or  d un  poids  et  d'ui,  titre  inférieurs  au  poids 


(O  IcglIiio,  op.  at.,  Introduction. 


et  au  titre  normaux,  jusqu’à  Galiani  et  même  après 
lui,  ces  pratiques  furent  en  usage  dans  la  plupart  des 
Etats  italiens.  Elles  existaient  encore  dans  quelques- 
uns  d’entre  eux  au  moment  où  ils  furent  placés  sous 
la  domination  de  Napoléon. 

C’est  à elles  que  nous  devons  presque  tous  les 
écrits  économiques  parus  en  Italie,  de  la  fin  du 
xvê'  siècle  au  milieu  du  xviiê'. 


Le  premier  auteur  qui  mérite  une  mention  spéciale 
est  Gaspard  Scaruffi. 

Dans  son  Discours  sur  les  Momiciics^  publié  en 
15B2,  Scarutïi  s éiéve  avec  véhémence  contre  la  pra- 
tique des  alterations  qu  il  appelle  « un  incendie  qui 
consume  et  détruit  le  monde  ». 

Il  propose  comme  remède  l’adoption  d'une  mon- 
naie universelle  d’une  fabrication  uniforme  pour  tous 
les  Etats. 

Pour  exécuter  cette  grande  réforme,  il  voulait  que 
1 on  convoquât  une  diète  européenne.  Le  projet  de 
Scarutïi  eut  le  meme  sort  que  ceux  imaginés  par 
Henri  IV  et  l’abbé  de  Saint-Pierre. 

Ber.nard  Davanzati  est  l’auteu:-  de  deux  traités, 
l’un  sur  la  monnaie,  l’autre  sur  le  change. 

Le  piemier  est  un  discours  d une  trentaine  de 
pages  intitule  Leçon  et  adresse  en  1 à l’Académie 
Florentine.  Davanzati  définit  la  monnaie  : « Or, 
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argent  et  cuivre,  marqués  à volonté  par  le  public  et 
rendus  propres  à être  le  prix  et  la  mesure  de  toute 
chose  afin  d’en  faciliter  le  trafic.  » Davanzati  semble 
avoir  apeiçu  le  double  rôle  de  la  monnaie  en  disant 
qu  elle  est  le  prix  et  la  mesure  de  toute  chose,  mais 
la  première  partie  de  sa  définition  donnant  comme 
base  à la  monnaie  la  volonté  publique  est  moins 
heureuse.  Davanzati  répète  d’ailleurs  à plusieurs 
reprises  que  la  base  de  la  monnaie  est  la  convention 
humaine  (i).  Il  compare  aussi  la  monnaie  avec  le  sang. 

Neanmoins,  il  est  opposé  aux  altérations  moné- 
taires ; 

« Plus  la  monnaie  est  mauvaise,  dit-Il,  tant  sous  le 
rapport  du  poids  que  sous  celui  des  alliages,  plus  les 
revenus  publics,  les  créances  et  les  rentes  des  parti- 
culiers diminuent,  parce  qu’en  les  recouvrant  on 
retire  moin-^^  d’or  et  moins  d’argent...  » D’autre  part, 
la  monnaie  n est  pas  plutôt  amoindrie  de  valeur, 
que  les  choses  renchérissent.  Les  choses  en  vente  se 
donnent  pour  avoir  ce  métal  que  Ion  croit  être 
ordinairement  dans  la  monnaie  et  non  pour  retirer 
tant  de  signes  ou  pièces  de  monnaie  ». 

^ Gahani  a lu  cet  ouvrage,  car  il  prend  la  peine  de 

réfuter  un  passage  où  Davanzati  conseille  de  ne 

prendre  comme  monnaie  que  de  l’or  et  de  l’argent 

coupes  en  morceaux  et  pesés  comme  faisaient  les 
Ghinols. 

(i)  P.  20  et  51  du  traité  itatien. 


■ 
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Dans  la  notice  sur  le  Change,  Davanzati  se 
contente  d’expliquer  les  termes  techniques  du  com- 
merce et  du  change  sans  entrer  dans  une  analyse 
approfondie  de  sa  nature  et  de  ses  effets. 

Antoine  Serra  était  Napolitain,  comme  Galiani. 
Son  ouvrage  est  intitulé  ; Pcht  Irailé  des  causes  qui 
peuvent  J aire  abonder  l'or  et  l'argent  dans  les  royaumes 

(i6i  5). 

Le  titre  dénoncé  suiïisamment  le  caractère  mer- 
cantiliste de  roLivraire. 

O 

Les  seules  richesses  sont  l’or  et  l’argent. 

Pour  les  argumenter  dans  un  pays  il  faut  : 


1"  Développer  les  manu  factures.  — Les  manufac- 
tures en  etfet  sont  d’un  produit  jdus  certain  que  la 
terre,  à cause  des  intempéries  auxquelles  celle-ci 


est  sujette.  Elles  sont  do  plus  d’un  produit  plus 
considérable,  parce  que  l’industrie  permet  de  multi" 
plier  les  gains  de  cent  pour  cent,  tandis  qu’on  ne 
peut  augmenter  au  delà  d’une  certaine  limite  la  pro- 
duction de  la  terre.  Enfin  les  manufactures  sont  d’un 
produit  plus  avantageux,  car  un  Etat  exporte  beau- 
coup plus  les  produits  de  ses  manufactures  que  ceux 
de  son  territoire.  On  reconnaît  la  prédominance 
accoidée  a 1 industrie  sur  l’agricullure,  prédominance 
qui  est  1 une  des  caractéristiques  du  système  mer- 
cantile. 
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2"  Développer  le  commerce  maritime,  instrument  des 
relations  commerciales  avec  l’étranger. 

3°  Avoir  un  bon  Gouvernement.  — Tous  les  autres 
avantages  seraient  incertains  et  fugitifs  sans  celui-là. 
« Les  institutions  politiques  sont  la  base  de  la  prospé- 
rité des  nations.  » 

Si  à ces  causes  artificielles  s’ajoutent  des  condi- 
tions naturelles  excellentes  : i°  Possession  de  mines 
d’or  et  d’argent;  2°  fertilité  du  sol  donnant  une 
production  agricole  abondante;  3“  situation  géogra- 
phique permettant  des  relations  faciles  avec  les 
autres  Etats^  le  pays  est  dans  les  conditions  les 
meilleures  pour  voir  affluer  l’or  et  l’argent. 

Galiani  tenait  Serra  en  haute  estime  : « Je  ne 
craindiai  pas  de  le  placer,  a-t-il  écrit,  au  rang  du  pre- 
mier et  du  plus  ancien  écrivain  sur  la  science  politico- 
e^conomique...  Get  homme,  que  j’ose  comparer  au 
Français  Melon,  et  d’un  autre  côté  à l’Anglais 
Locke^  se  place  au-dessus  d’eux  parce  qu’il  vécut 
bien  avant  ces  écrivains,  et  dans  un  siècle  où  la 
science  économique  était  dans  les  ténèbres  ». 

Jean-Donato  Turbolo /DAaws  et  Rapports  sur 

les  monnaies  du  règne  de  Naples,  de  16 16  à 1629)  ^oit 
être  placé  bien  au-dessous  du  précédent. 

Galiani  a raison  lorsqu’il  dit  que  Turbolo  écrit 

plutôt  en  <(  maître  de  monnaierie  » qu’en  philosophe 
et  en  législateur. 


I 
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Germiniano  Monianari  est  rameur  d’un  Trailc 
sur  les  Mo/iuaics  paru  en  idtx). 

Pour  Montanari,  l’argent  tire  toute  sa  valeur  de 
l’autorité  de  l’Etat  (i). 

Il  s’élève  néanmoins,  en  principe,  contre  les  altéra- 
tions monétaires,  ne  les  tolérant  que  dans  certains 
cas,  par  exemple  lorsqu’une  monnaicrie  a plus  besoin 
d un  métal  fin  que  d un  autre  et  encore  à la  condi- 
tion de  ne  pas  aller  trop  loin.  Exception  est  faite 
pour  les  menues  monnaies  à qui  le  prince  peut 
donner  la  valeur  nominale  qu’il  lui  plaît,  sans  égard  à 
leur  valeur  réelle. 

Antoine  BRocGuest  le  prédécesseur  immédiat  de 
Gahani.  Son  Traité  sur  les  Monnaies  est  de  1745, 
tandis  que  celui  de  Galiani  est  de  1750.  Son  Traité 
sur  les  Impôts  est  également  de  1743. 

Le  but  à atteindre  est  la  richesse  de  l’Etat;  les 
voies  qui  y conduisent  sont  l’industrie,  le  commerce 
et  I agriculture.  Les  deux  premiers  semblent  bien 
être  l’objet  de  la  prédilection  de  Hroggia,  car  il  a 
grand  soin  de  conserver  l’industrie  libre  de  tout 
impôt  et  exempte  de  toute  vexation. 

Bioggia,  qui  était  d ailleurs  un  commerçant,  se 
montre,  par  d autres  points  encore,  partisan  du  svstéme 
mercantile.  11  veut  que  l’on  ferme  les  ports  aux  étran- 
gers, il  s oppose  à ce  que  l’on  consomme  les  pro- 

(i)  Page  55  du  Traité  italien. 
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diiits  des  autres  peuples.  « Le  bien,  dit-il.  lorsqu’il 
I est  réellement,  produit  du  bien  par  tous  les  moyens; 
ainsi  la  prohibition  des  produits  des  manufactures 
étrangères  étant  un  bien  très  nécessaire,  il  ne  faut 
jamais  la  perdre  de  vue.  » 

Ses  sentiments  sur  ce  point  vont  si  loin,  qu’il  craint 
jusqu’au  bon  marché  des  marchandises  étrangères, 
parce  que  ce  bon  marché  entraîne  avec  soi  une  plus 
forte  consommation. 

Ces  théories  sont  celles  du  Traité  des  Jmpôts^ 
L’ouvrage  sur  la  monnaie  a un  caractère  mercantile 
moins  prononcé. 

A la  différence  des  mercantilistes  purs,  Broggia  ne 
considère  point  l’argent  comme  la  véritable  et  seule 
richesse  d’un  Etat.  Il  ne  cesse  au  contraire  de  répé- 
ter, comme  plus  tard  Galiani,  que  la  prospérité  des 
Etats  dépend  du  mouvement  et  de  la  circulation  des 
produits  et  non  de  la  quantité  de  la  monnaie. 

11  ne  perd  point  de  vue  non  plus  les  avantages 
d’une  circulation  rapide,  de  la  stabilité  des  prix  et 
de  la  facilité  de  calculer  et  de  marchander. 

Enfin  Broggia  désapprouve  l’altération  des  mon- 
naies, comme  contraire  à l’équité,  au  crédit  public  et 
comme  également  opposée  à l’intérêt  du  prince  et  à 
celui  du  commerce. 
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IV 
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Les  auteurs  préférés  de  Galiani 


LOCKE  ET  MELON 

Locke  : les  richesses  et  la  balance  du  commerce;  le  fomle- 

rïiVl'ét'i^  ' i'Itéralions  monétaires;  le  taux  de 

et;  - Melon:  ragrieniture,  les  manidactnres  et  la 
impidation  ; la  liberté  économique  ; la  monnaie  et  sa  cir- 
ulation ; les  alterations  monétaires;  le  change,  le  luxe  les 
(lottes  publiques,  l'intérêt.  * 


Au  début  de  son  traité,  Galiani  cite  les  auteurs  et 
les  ouvrages  dont  il  s’est  inspiré  : le  TrailJ  du 
Bonheur  public,  de  Muratori  ; V Essai  sur  le  Commerce, 
de  Melon  ; le  Traite  de  la  Monnaie,  de  Locke  ; les 
ouvrages  de  Broggia  et  de  Spinelli,  et  surtout’  les 
conversations  d’Intieri  et  de  Rinuccini,  ses  deux 
maîtres  d’économie  politique. 

Après  Intieri  et  Rinuccini,  qui  n’ont  point  laissé 
d écrits,  Locke  et  Melon,  Melon  surtout,  semblent 
avoir  été  les  auteurs  préférés  de  Galiani,  ceux  qu’il 
etudia  avec  le  plus  d’attention  et  de  complaisance. 

^ On  se^  rappelle  qu’un  des  premiers  travaux  de 
Galiani,  à peine  âgé  de  dix-huit  ans,  fut  de  traduire 
le  rrn//c  de  la  Monnaie  de  Locke.  Et  nous  avons 
eja  cite  cette  phrase  de  Galiani  à propos  de  Serra  ; 


« Je  ne  craindrai  pas,  disait-il,  de  le  placer  au  rang 
du  premier  et  du  plus  ancien  écrivain  sur  la  science 
politico-économique...  Cet  homme,  lJuc  j'ose  compa- 
rer au  Français  Melon  et  d’un  autre  côté  à P Anç-lais 

O 

Locke,,.  » 

A plus  d une  page  du  Traité  de  la  Monnaie  nous 
trouverons  cités  ces  deux  économistes,  soit  pour 
tirer  argument  de  leur  opinion  et  s’abriter  derrière 
leur  autorité,  soit  au  contraire  pour  les  combattre. 

Une  étude  des  principales  théories  de  Locke  et  de 
Melon  apparaît  donc  comme  un  préambule  très  utile 
à l’étude  du  Traité,  à la  fois  pour  éclairer  les  théories 
de  Galiani  et  pour  déterminer  la  part  de  ses  idées 
originales  et  personnelles. 

Locke.  — Locke  est  moins  connu  comme  écono- 
miste que  comme  philosophe. 

Ses  doctrines  proprement  économiques  sont  con- 
tenues dans  trois  petits  traités  parus  de  1692  à 1L95, 
dont  le  plus  important  porte  le  titre  de  ; Considéra- 
tions nouvelles  sur  l'abaissement  de  l’intérêt  et  l'éléra- 
tion  du  taux  de  la  monnaie,  et  dans  quelques  pas- 
sages de  V Essai  sur  le  Gouvernement  civil. 

Locke  a clairement  distingué  le  double  caractère 
de  la  monnaie  : « La  monnaie,  dit-il,  est  \' instrument 
et  la  mesure  du  commerce  dans  toutes  les  parties 
civilisées  et  commerçantes  du  monde.  Elle  est  l’ins- 
trument du  commerce  par  sa  valeur  intrinsèque... 
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Elle  est  la  mesure  du  commerce  par  sa  quan- 
tité... (i).  Les  autres  mesures,  comme  les  bois- 
seaux, restent  dans  la  main  du  vendeur  ou  de  l’ache- 
teur ou  même  d’une  tierce  personne.  Il  n’en  est  pas 
de  même  de  l’argent,  précisément  parce  qu’en  même 
temps  que  mesure  il  est  instrument.  « L’argent  est 
la  chose  marchandée  aussi  bien  que  la  mesure  du 
marché  » et  on  le  donne  en  échange  de  la  chose 
vendue  comme  étant  d’une  valeur  égale  à elle. 

Locke  est  représenté  par  Roscher  comme  faisant 
partie,  avec  Petty  et  North,  du  « triumvirat  » d’éco- 
nomistes anglais  qui  jetèrent  les  bases  d’une  doctrine 
nouvelle  plus  rationnelle  que  celle  des  mercantilistes. 

Cette  affirmation  ne  doit  être  acceptée  que  sous 
réserve. 

s il  réagit,  et  avec  vigueur,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  contre  les  altérations  monétaires,  s’il  se 
prononce  en  faveur  de  la  libené  du  taux  de  l’intérêt, 
il  dit  expressément  que  les  richesses  consistent 
pour  une  nation  en  une  abondance  d’or  et  d’argent, 
c’est-à-dire,  comme  il  l’explique,  à posséder  propor- 
tionnellement plus  de  ces  métaux  que  le  reste  du 
monde  ou  que  les  nations  voisines.  « Il  n’y  a que 
deux  moyens  de  devenir  riche:  la  conquête  ou  le 
commerce.  » Locke  accepte  d’ailleurs  la  doctrine  de 
la  balance  du  commerce  comme  indice  de  la  situation 
matérielle  d'un  pays. 

(i)  LocKe,  The  Works,  t.  II,  au  début. 
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Ce  sont  là  les  grandes  idées  du  système  mercantile 
et  il  semble  bien  difficile,  dans  ces^'onditions,  de  le 
piésenter  comme  le  créateur  d’une  doctrine  de  rêae- 
lion  contre  le  mercantilisme. 

Locke,  d’autre  part,  place  le  fondement  de  la 

valeui  dans  le  travail  et  les  commentaires  dont  il 

accompagne  cette  théorie  constituent  un  nouveau 

hen  qui  le  rattache  aux  partisans  du  système  mercan- 
tile. 

La  valeur  d une  chose,  d’après  Locke,  dépend 
du  travail  dépensé  pour  sa  production  et  elle  est 
mesurée  par  la  quantité  de  ce  travail. 

^ « Je  crois,  écrit-il,  que  c’est  un  calcul  très  modéré 
d’affirmer  que  les  neuf  dixièmes  des  produits  de  la 
terre  utilisés  par  1 homme  sont  dus  au  travail  et  même, 
si  nous  considérons  rigoureusement  les  choses,  telles 
qu’elles  nous  arrivent  pour  être  employées  à notre 
usage  et  que  nous  tenions  compte  des  divers  frais 
qu  elles  ont  coûtés,  si  nous  voulons  apprécier  ce  qui 
en  elle  est  purement  dû  à la  nature  et  ce  qui  est  dû 
au  travail,  nous  trouverons  que  dans  la  plupart  des 
cas  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  doivent  être 
mis  sur  le  compte  du  travail...  C’est  le  travail  qui 
donne  a la  terre  sa  plus  grande  valeur,  et  sans  le 
travail  elle  en  aurait  à peine  une  appréciable  (i  ).  » 
Nous  retrouvons  là  la  vieille  haine  mercantile 
contre  tout  ce  qui  touche  à la  terre  ou  provient  d’elle 

(i)  Essai  sur  le  Gouveniement  civil,  t.  U,  p.  40-4 tî 
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et  la  préférence  accordée  par  tous  les  théoriciens  de 
la  balance  du  commerce  au  tra\ail  et  cà  l’industrie 
considérées  comme  les  principales  sources  de  la 
richesse. 

11  faut  cependant  remarquer  les  idées  complète- 
ment indépendantes  de  Locke  en  ce  qui  concerne 
les  altérations  monétaires  et  le  taux  de  l’intérêt. 

La  pratique  des  altérations  monétaires  n’avait  pas 
épargné  l’Angleterre.  Locke  la  combat  avec  énergie 
comme  inutile  et  immorale. 

« Vous  pouvez,  dit-il,  ordonner  par  un  acte  du 
1 ailement  que  six  pence  devront  dorénavant  s’appe- 
ler un  schelling  ; mais  rien  ne  sera  changé  en  réalité, 
puisque  ce  schelling  n achètera  tout  de  même  que 
pour  six  pence  d’objets  consommiables.  Vous  trou- 
verez bientôt  que  le  nouveau  schelling  fait  sur  le  mar- 
ché 1 effet  des  anciens  six  pence.  Par  conséquent, 
si  le  gouvernement  a pris  la  différence,  il  a simple- 
ment volé  d’autant  ses  sujets.  » 

Pour  ce  qui  est  du  taux  de  l'intérêt,  Locke  est 
partisan  du  système  de  la  pleine  liberté.  C’est  le 
système  que  nous  retrouverons  dans  Galiani.  Si  vous 
réduisez  le  taux  de  1 interet  par  une  loi,  comme  le 
demande  Child,  vous  arriverez  à ces  résultats  : la 
loi  sera  éludée  en  pratique  ; elle  accroîtra  les  ditli- 
cultés  du  prêt  ; elle  déterminera  les  propriétaires  de 
capitau.x  a thesauiiser;  elle  ralentna  la  circulation; 
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en  un  mot  elle  paralysera  l’industrie  comme  le  com- 


merce. 


Melon.—  Melon,  secrétaire  et  disciple  de  Law,  a 
publié  en  ly^qun  Essai  politique  sur  le  Commerce  (^i). 
C’est  un  résumé  de  ses  doctrines  sur  l’économie, 
ou,  comme  on  disait  alors,  sur  le  commerce. 

((  Le  progrès  d un  pays,  dit  Melon,  sera  aisément 
connu  en  examinant  ; C Si  son  terroir  produit  plus 
de  blé  ou  de  denrées  équivalentes  ; 2"  si  sa  police 
et  si  son  industrie  augmentent  le  nombre  de  ses 
habitants  ,3  si  la  quantité  de  gage  ou  d’équivalent 
des  échanges  (monnaie)  est  dans  la  proportion  qui 
donne  à chaque  propriétaire  les  moyens  de  se  servir 
avantageusement  de  tout  ce  qu’il  possède  pour 
acquérir  ce  qui  lui  manque  » (2). 

Les  sources  de  la  prospérité  pour  un  pays  sont 
donc  : i”  une  bonne  agriculture  ; 2"  une  bonne  indus- 
trie augmentant  la  population  ; 3*^  une  bonne  circula- 
tion. Nous  retrouverons  toutes  ces  idées  dans  Galiani. 

L agriculture  est  la  base  du  commerce.  Le  blé  en 
effet  est  le  soutien  nécessaire  de  la  vie  et  sa  « pro- 
vision doit  être  le  premier  objet  du  législateur  ». 

Le  progrès  de  l’agriculture  d’ailleurs,  aussi  bien 
que  celui  des  manufactures,  est  corrélatif  au  progrès 

(1)  Amsterdam,  1734.  _ Nouvelfe  édition,  1734,  CoUcction  des 
l^riucipaux  hconomistes,  do  Guillaumin.  Tome  1,  p.  699. 

(2)  Op.  cii.,  p.  708. 
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de  la  population.  Plus  il  y aura  d’ouvriers,  plus  l’agri- 
CLiIlLire  et  rindustrie  prendront  de  l’extension  et 
leront  des  progrès  considérables.  L’augmentation 
de  la  population  doit  donc  être  le  second  objet  de 
la  législation.  Les  moyens  d’y  parvenir  sont  de  favo- 
riser les  mariages,  d’accorder  des  secours  aux  pères 
chargés  d’une  nombreuse  famille,  de  veiller  à l’édu- 
cation des  orphelins  et  des  enfants  trouvés,  de  sup- 
primer le  célibat  des  prêtres,  etc. 


En  piincipe  cependant  Melon  est  pour  la  liberté 
contre  l’intervention  de  l’Etat.  Au  sujet  de  l’exporta- 
tion et  de  Limportation,  il  va  même  jusqu'à  dire  : 
« Peut-être  qu’en  permettant  tout  indistinctement, 
ce  qu'une  nation  perdrait  d'un  côté,  elle  le  gagnerait 
de  I autre  » (i).  Mais  il  faudrait  pour  cela  l’accord 
de  tous  les  pays  d’Europii,  ce  qui  est  difficile.  Dans 
l'état  présent,  la  règle  doit  être  de  défendre  toute 
exportation  de  matières  premières  nécessaires  pour 
faire  tiavaillei  les  manufactures  et  toute  importation 
d ouvrages  manufacturés  qui  gênerait  ce  travail 
des  manufactures. 

D ailleurs  il  peut  y avoir  « des  politiques  opposées 
partant  des  mêmes  principes  détermines  par  la  cir- 
constance du  pays  » (2).  C’est  encore  là  une  idée 

que  nous  retrouverons  parmi  les  idées  chères  à 
Galiani. 


il 


En  résumé,  a la  liberté  est  ce  qu’il  y a de  plus 
essentiel  dans  le  commerce  » (i)  et  il  faut  lui  donner 
la  préférence  sur  la  protection^  mais  la  liberté  n’est 
pas  la  permission  de  tout  faire,  mais  seulement  la 
faculté  de  faire  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  bien 
geneial.  D où  nécessité  de  certaines  mesures  régle- 
mentant l’exportation  et  l’importation,  et  même"  la 
fabrication  des  marchandises. 

Enfin  une  bonne  circulation  est  nécessaire  à la 
prospérité  d’un  pays.  La  circulation  se  fait  par  l’inter- 
médiaire de  la  monnaie. 

La  monnaie  c est  « de  convention  générale,  le  gage, 

1 équivalent  ou  la  commune  mesure  de  tout  ce  qui  sert 
à 1 usage  des  hommes  » (2).  Remplacez  « ou  » par 
« et  » et  la  définition  de  Melon  sera  parfaite. 

Abordant  la  question  des  altérations  monétaires, 
Melon  les  admet  dans  certaines  circonstances.  L’alté- 
ration des  monnaies  par  l’altération  de  la  proportion 
des  métaux  est  toujours  mauvaise,  mais  l’altération 
pai  1 augmentation  numérique  peut  produire  de  bons 
effets.  En  particulier  elle  favorise  les  débiteurs.  Et 
« tout  le  reste  égal  en  matière  d'Etat,  c’est  le  débi- 
teur qui  doit  être  favorisé  » (3).  En  1708,  les  finances 
de  la  France  étaient  dans  un  état  désespéré.  On 
augmenta  les  monnaies  d’un  quart  par  une  refonte 


(1)  Op.  cit.,  p.  756. 

(2)  Op.  cit.,  p.  761. 
(5)  Op.  cil.,  p.  763. 
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générale.  Cette  augmentation  fut  le  salut  de  l’Etat 
parce  qu’elle  permit  au  roi  d’éteindre  « les  billets  de 
monnaie  » et  de  s’acquitter  des  dettes  les  plus 
piessées.  Enfin  les  impôts  devinrent  moins  onéreux. 
L’augmentation  de  la  monnaie  avait  donc  été  avan- 
tageuse au  roi  et  au  peuple  comme  débiteurs. 

Cette  augmentation  a,  il  est  vrai,  pour  effet  d aug- 
menter le  prix  des  denrées,  mais  c’est  alors  une 
augmentation  générale.  Cette  cherté  est  par  suite 
indifférente  à celui  qui  est  également  vendeur  et 
acheteur  : elle  est  préjudiciable  à celui  qui  n’est 
qu’acheteur  comme  le  rentier,  mais  elle  est  toujours 
avantageuse  au  débiteur  et  à celui  qui  est  plus 
vendeur  qu  acheteur.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  s’en 
tourmenter. 

On  voit  que  Melon  est  loin  de  partager  le  préjugé 
mercantile  sur  rexcellence  de  la  monnaie.  La  monnaie 
est  utile  et  nécessaire  en  tant  qu’elle  sert  à la  circu- 
lation, rien  de  plus.  « Toute  la  masse  d’argent,  dans 
sa  valeur  ordinaire,  ne  vaut  pas  la  dixiéme  partie  des 
telles  : les  terres  sont  des  richesses  réelles,  qui  ne 
peuvent  être  suppléées  qu’en  partie  et  qu’avec  peine 
par  un  commerce  laborieux  » (i). 

Voyons  maintenant  les  idées  de  Melon  sur  quel- 
ques points  particuliers. 

« Le  change  est  une  manière  de  remettre  de  l’argent 


(i)  Op.  cit.,  p,  796. 
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d un  heu  cà  un  autre,  par  une  lettre  qui  en  indique  le 
paiement  » (1).  Le  change  ne  rend  un  pays  ni  créan- 
ciei  ni  débiteur,  il  indique  seulement  s’il  est  l’un  ou 
1 autre.  Le  change  n'est  donc  en  soi  ni  bon,  ni  mau- 
vais, c'est  un  indice. 

Le  luxe  est  « une  somptuosité  extraordinaire  que 
donnent  les  richesses  et  la  sécurité  d’un  gouverne- 
ment : c’est  une  suite  nécessaire  de  toute  société 

bien  policée.  Celui  qui  se  trouve  dans  l’abondance 
veut  en  jouir  » (2). 

Lorsqu  un  Etat  a les  hommes  nécessaires  pour 
1 agriculture  et  les  manufactures,  il  est  utile  que  le 
surplus  s’emploie  aux  ouvrages  de  luxe.  Le  luxe 
amollit,  objecte-t-on;  mais  le  luxe  sera  toujours  réduit 
à un  certain  nombre  d’individus.  Si  tel  laboureur  ou 
tel  paysan  se  prélasse  dans  le  luxe,  ce  ne  peut  être 
que  par  le  travail  d’autres  laboureurs  et  artisans  beau- 
coup plus  nombreux.  On  tourne  dans  un  cercle  qui 
rend  le  luxe  peu  à craindre  pour  une  nation. 

.Melon  est  favorable  aux  emprunts  publics.  Les 
dettes  de  1 Etat,  dit-il,  « sont  des  dettes  de  la  main 
droite  à la  main  gauche,  dont  le  corps  ne  se  trouvera 
point  affaibli  s il  a la  quantité  d’aliments  nécessaires 
et  s il  sait  les  distribuer  » (3). 

Au  point  de  vue  du  crédit  et  des  banques,  les 


(1)  Op,  cit.,  p.  788. 

(2)  Op,  cit.,  p.  742. 

(3)  Op.  cit.,  p.  802. 
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idées  de  Melon  sont  absolument  celles  de  Law.  Le 
crédit,  pour  1 eléve  comme  pour  le  maître,  dépend 
toujours  du  gouvernement,  il  est  « arbitraire  ». 
a Une  bonne  banque  est  celle  qui  ne  paie  point, 
principe  dont  on  fait  une  plaisanterie,  mais  qui„  bien 
entendu,  est  solidement  vrai  » (^ij  (celle  qui  ne  paie 

point,  c est-a-dire  celle  a qui  le  gouvernement  garan- 
tit le  cours  forcé). 

L’intérêt  est  légitime,  parce  qudl  y a toujours 
quelque  péril  à prêter  son  argent  sans  gage  ni  hypo- 
theque, et  que  le  propriétaire  en  peut  toujours 
laire  quelque  bon  usage  (2).  Mais  il  est  essentiel 
que  1 interet  ne  soit  pas  a un  plus  haut  prix  qu’à 
l’étranger,  parce  que  le  négociant  à qui  l’argent  coûte 
moins  peut  toujours  vendre  meilleur  marché  que  ses 
concurrents.  Le  taux  peu  élevé  de  l’intérêt  provient 
de  l’abondance  de  l’ars:ent. 

O 


De  toute  cette  analyse  il  ressort  que  Melon  est 
loin  d etre  un  mercantiliste  pur.  En  principe  cepen- 
dant il  est  partisan  de  la  balance  du  commerce 
comme  un  moyen  d’augmenter  l’or  et  l’argent, 
« gages  des  échanges  » et  non  pas  principale 
richesse.  De  cette  augmentation  du  gage  résultent, 
on  l’a  vu,  l’abaissement  du  taux  de  l’intérêt  et  la 

(1)  Op.  cit.,  p.  804. 

(2)  Op.  cit.,  p.  796. 
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facilité  de  toutes  les  entreprises  commerciales.  La 
balance  du  commerce  doit  s’établir  par  le  moyen 
du  change,  considéré  non  pas  à une  époque  déter- 
minée, mais  pendant  l’espace  d’une  année. 


J 


ÉTUDE  ANALYTIQUE 

DU  TRAITE  DE  LA  MONNAIE 


Historique  de  l’Ouvrage 

« Au  vrai,  écrivait  Galiani  à M"'^‘  d’Epinay,  je 
suis  Taîné  de  tous  les  économistes,  puisqu’en  1749 
j’écrivis  mon  livre  delà  Monnaie  » (i). 

En  revendiquant  ce  droit  d’aînesse,  Galiani  se 
laissait  bien  un  peu  aveugler  par  son  amour-propre 
d’écrivain  (2),  péché  mignon  qui  lui  fut  coutumier. 

D’autre  parti  si  le  Traité  de  la  Monnaie  fut  écrit 
en  1749;,  il  ne  vit  en  réalité  le  jour  qu’en  1750,  à 
Naples,  où  la  première  édition  parut  sans  nom  d’au- 
teur (3). 


(1)  13  décembre  1770;  Correspondance,  Perrey  et  Maugras,  2,  i. 
p.  313. 

(2)  V.  infra,  les  prédécesseurs  italiens  de  Galiani,  p.  51  sqq. 

(3)  A'//a  imprimé  à Naples  en  1750,  sans  nom  d’auteur, 

réimprimé  en  1780  sous  le  nom  de  Galiani  et  avec  de  nombreuses 
notes.  Ces  notes  n’ajoutent  d’ailleurs  rien  aux  théories  exposées  dans 
la  première  édition.  Ce  sont  simplement  des  éclaircissements  histori- 
ques, destinés  à expliquer  certaines  allusions  ou  certains  faits  très  clairs 
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Etau-ce  la  crainte  que  son  extrême  jeunesse 
n influençât  défavorablement  la  première  impression 
du  public  ? N’était-ce  pas  plutôt  une  de  ces  fan- 
taisies auxquelles  prenait  plaisir  son  esprit  naturelle- 
ment malicieux  r Galiani  composa  et  fit  imprimer  son 
livre  dans  le  plus  grand  secret. 

La  chose  du  reste  n’alla  pas  sans  difficultés.  Un 
A VIS  de  l’Editeur  placé  en  tête  de  l’édition  de  1 780 
nous  donne  d’intéressants  détails  sur  les  précautions 
prises  pour  sauvegarder  Tincognito. 

Galiani  en  effet  vivait  sous  la  sévére  discipline  de 
son  oncle  et  dans  la  maison  même  de  celui-ci. 

En  outre,  en  sa  qualité  de  Chapelain,  Mgr  Galiani 

avait  tout  pouvoir  d’inspection  sur  les  livres  qui 

s imprimaient  à Naples  et  il  était  difficile  qu'un 

ouvrage  pût  paraître  sans  qu’il  en  lût  préalablement 
informé. 

Le  jeune  Galiani  se  confia  à deux  camarades  de 
son  âge,  Paschal  Carcani  et  Paschal  di  Tomasi, 
membres  comme  lui  d’académies  locales.  Ce  furent 
eux  qui  se  chargèrent  des  démarches  nécessaires 
pour  trouver  un  imprimeur,  obtenir  V imprimatur,  corri- 
ger les  épreuves,  etc. 

Enfin  l’ouvrage  parut. 


en  1750  « qui  pouvaient  Tétrc  moins  en  1770.  Reproduit  dans  les 

tomes  III  et  I\  de  la  collection  de  Custodi  (5a-/7/on7  dassici  ilaluini, 
Milan  (1803-1816). 

Il  n’existe  aucune  traduction  française  du  traité  de  Galiani. 
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Le  succès  fut  éclatant.  Pendant  les  deux  mois 
qu’il  attendit  avant  de  se  faire  connaître,  Galiani  put 
s’entendre  décerner,  des  bouches  les  plus  autorisées, 
des  éloges  que  ne  commandait  pas  la  flatterie  et  que 
la  jalousie  n’aigrissait  point. 

Mgr  Galiani  lui-même  pria  son  neveu  de  lui  faire 
la  lecture  de  ce  livre  dont  on  faisait  tant  d’éloges. 
» Essaie  donc  d’en  deviner  l’auteur  »,  lui  disait-il,  et 
il  le  gourmandait  vivement  : 

« Pourquoi  ne  te  livres-tu  pas  à des  travaux  sé- 
rieux comme  celui-là,  au  lieu  de  perdre  ton  temps  à 
des  satires  ou  à des  poésies  légères  » 

Quelque  temps  après,  Galiani  se  fit  connaître. 

On  devine  la  joie  de  l’archevêque  à cette  révéla- 
tion. 11  fit  aussitôt  d’actives  démarches  à la  cour 
pour  obtenir  une  récompense  à son  neveu.  On  lui 
accorda  le  bénéfice  mitré  de  Centola  et  l’abbaye  de 
Saint-Laurent  qui  valaient  500  ducats  de  rente  (2,000 
francs). 

C’est  pour  en  jouir  que  Galiani  dut  prendre  les 
ordres  mineurs,  les  seuls  qu’il  prît  jamais;  de  même 
que  c'est  grâce  à une  dispense  de  la  cour  de  Rome 
et  de  celle  de  Naples  qu’il  eut  le  titre  de  Monseigneur 
et  l’honneur  de  la  mitre,  sans  avoir  jamais  fait  d'études 
théologiques. 

Peu  après,  la  cour  de  Naples  lui  conféra  l’abbaye 
de  Sainte-Catherine  de  Célano  qui  produisait  600 
ducats  de  rente  (2,400  francs). 
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Aussi  bien,  lorsque  le  i8  novembre  1751  Galiani 
part  pour  Rome,  il  s’aperçoit  bientôt  que  son  livre 
et  son  nom  sont  connus  dans  toute  Tltalie. 

« J’allai  mercredi  chez  le  Pape  (i),  écrit-il  à son 
oncle  (2),  et  bien  que  ce  fût  jour  d’audience  des 
ministres  il  lui  plut  de  me  faire  appeler  avant  que  les 
secrétaires  d’Etat  n’entrassent...  11  me  parla  du  livre 
Ddla  Monda  et  m en  fit  1 eloge.  » 

Un  tel  succès  s’explique  évidemment  par  la  valeur 
intrinsèque  de  l’ouvrage.  Mais  il  faut  aussi  recon- 
naître que  les  circonstances  y aidèrent  puissamment. 

Le  livre  en  effet  venait  à son  heure. 

Par  suite  des  guerres  auxquelles  il  venait  d’avoir 
a faire  face,  le  royaume  de  Naples  était  en  grande 
pénurie  d’argent.  Les  prix  de  toutes  choses  étaient 
renchéris,  les  changes  altérés.  Une  crise  commer- 
ciale très  grave  sévissait  sur  la  ville. 

Celui-ci  faisait  retomber  la  faute  sur  l’augmentation 
du  luxe,  celui-là  sur  la  diminution  de  la  dévotion,  cet 
autre  sur  les  actes  du  gouvernement,  cet  autre  sur  sa 
négligence.  L^un  conseillait  une  bonne  loi  sur  le 
change,  1 autre  recommandait  une  refonte  avec  alté- 
ration des  monnaies.  Broggia  avait  préconisé  l’intro- 
duction de  la  monnaie  de  compte  et  la  frappe  de  nou- 
velles monnaies  de  cuivre.  Seul  Intiéri  se  réjouissait. 


(1)  Benoît  XIV. 

(2)  Lettre  a Mgr  Galiani,  17  décembre  1751. 
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voyant  dans  la  crise  le  présage  de  la  prospérité  du 
royaume. 

C est  alors  que  Galiani  écrivit  son  livre.  D’accord 
avec  son  maître,  il  démontra  que  la  cherté  des  prix, 
loin  d’étre  un  signe  funeste,  était  au  contraire  l’au- 
gure d une  situation  florissante,  que  par  conséquent 
le  prince  n’avait  pas  à s’inquiéter  et  à intervenir,  mais 
à laisser  aller  les  choses,  tout  étant  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  royaumes. 

t/ 

Le  prince  lut  l’ouvrage  et  suivit  le  conseil  de 
Galiani. 

Il  n eut  pas  I occasion  de  s^cn  repentir. 


J 
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II 

Galiani  est-il  le  véritable  auteur  du  Traité 
de  la  Monnaie  ? 

L’abondance,  la  profondeur  et  la  nouveauté  des 
vues  de  l’ouvrage  comparées  au  jeune  âge  de  Ga- 
liani, les  conditions  mystérieuses  dans  lesquelles  le 
Traité  avait  paru,  lanonymat  de  la  première  édition, 
devaient  nécessairement  faire  surgir  des  doutes  et  des 

controverses  au  sujet  de  la  véritable  personnalité  de 
l’auteur. 

De  fait,  quelques  économistes  se  sont  trouvés 
pour  dénier  à Galiani  la  paternité  du  Traité  de  la 
Monnaie. 

Parmi  eux,  il  faut  citer  Mac-Culloch. 

« L’ouvrage  De/la  Moneta,  déclai-e-t-il  [Litléralure 
oj  pohtical  eeonoinj'),  est  écrit  en  un  style  grave  et 
philosophique  qui  ne  concorde  pas  avec  cette  vivacité 
qu’on  trouve  dans  les  Diaioeiies.  » 

Pecchio  s est  fait  le  porte-parole  de  cette  théorie 
dans  son  Histoire  de  l’Economie  politique  en  Italie,  où 
il  s’exprime  en  ces  termes  (i)  : 

" On  doute  beaucoup  que  ce  livre,  plein  de  prin- 
cipes politiques  et  d observations  philosophiques  qui 


(i)  Traduction  L.  Gallois,  p.  ii6. 
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ne  peuvent  être  que  le  résultat  d’une  longue  expé- 
rience, (ut  du  jeune  Galiani. 

« Beaucoup  de  personnes  pensaient  qu’il  n’était 
que  l’éditeur  des  opinions  et  des  doctrines  de  deux 
hommes  mûris  par  l'âge  et  d'un  jugement  sain,  le 

marquis  Rmuedni  et  Barthélemy  Iniiéri,  tous  les  deux 
Toscans  et  amis  du  jeune  Galiani. 

« Quant  a moi,  je  n'al  plus  aucun  doute  ; je  puis 
bien  croire  que  César  et  Pompée  fussent  généralis- 
simes d armee  avant  d’arriver  à leur  vingtième  année 
parce  que  la  guerre  n’exige  que  du  courage,  de  là 
(eunesse  et  du  bon  sens  ; ce  n’est  pas  non  plus 
surnaturel  que  Tasso  ait  composé  un  poème,  son 

a dix-huit  ans  et  qu’au  même  âge  Voltaire 

eut  de, a écrit  une  tragédie  ; l’imagination  et  la  poésie 

sont  les  compagnes  de  la  jeunesse.  Mais  qu’un 

ouxn-age  comme  celui  publié  par  Galiani,  rempli 

.1  observations  profondes  sur  l’histoire,  sur  la  nature 

humaine,  et  de  critiques  sur  les  gouvernements,  ait 

ete  conçu  a vingt  et  un  ans,  j’y  verrai  toujours  une 
impossibilité  morale, 

« Ne  pouvant  donc  admettre  que  le  livre  de  Galiani 
soit  une  œuvre  d’inspiration,  je  dois  le  croire  dicté  par 

eHello™"''''  ^‘“dié  la  politique 

« D’ailleurs  le  livre  n’est  point  écrit  avec  cette  légè- 
reté et  cette  gaieté  que  l’abbé  Galiani  employa  long- 


NO 


temps  après  dans  ses  célèbres  dialogues  sur  le  com- 


merce des  grains.  » (i) 

Il  ne  semble  pas  qu’il  y ait  lieu  de  s’arrêter  lon- 
guement cà  cette  hypothèse. 

Il  faudrait  en  cllet  c.xpliqucr  comment  les  princi- 
paux intéressés,  c’est-à-dire  les  véritables  auteurs 
suivant  Pecchio,  n’ont  pas  protesté  et  se  sont  faits 
par  leur  silence  les  complices  d’une  supercherie  mal- 
honnête. Bartholomœo  Intieri  n’est  mort  qu’en 
1N57,  bien  après  que  Galiani  se  fût  révélé  l’auteur 


de  l’ouvrace. 

O 

11  y a plus.  Non  seulement  ces  deux  économistes 
n ont  pas  protesté.  Mais  Intieri  lui-même  a écrit  à 
Galiani  une  lettre  où  il  lui  fait  les  plus  grands  éloges 
de  son  œuvre.  Gette  lettre  est  datée  de  Massa, 
13  août  \~)i-  «J’ai  lu,  écrit  Intieri,  avec  une  admi- 
ration et  un  charme  inexprimables,  le  Traite  de  ta 
Monnaie,  et  non  seulement  je  l’ai  lu,  mais  j’en  ai  écrit 
à beaucoup  de  mes  amis,  frappé  que  j’étais  du  talent 
étonnant  dGn  homme  qui  s’est  acquis  sans  aucun 
doute  la  première  place  en  ces  sortes  de  matières. 
Pour  moi  cette  manière  de  discourir  en  vrai  philo- 
sophe apparaît  non  seulement  nouvelle,  mais  si 
bien  conduite  que  peu  de  gens  sont  capables  d’y 


(i)  Cf.  à propos  de  cette  thcoric,  Marcel  Dul'ois,  Les  Théories  psveho. 
logiques  de  la  valeur  au  XVIlh  siècle,  Revue  d’L  'onouiie  politique,  année 
1897,  p.  851,  sqq. 
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réussir  » (1).  Gette  lettre  ne  sulfirait-elle  pas  à elle 
seule  à dissiper  toutes  les  incertitudes  .' 

L’argument  tiré  de  la  dissemblance  des  Dialogues 
et  du  Traité  de  la  Monnaie,  à supposer  même  qu’il 
fût  fondé,  n’aurait  pas  grande  valeur.  Le  Traité  a 
été  écrit  à vingt  ans  et  les  Dialogues  à quarante.  Et 
puis  comment  tirer  raison  de  divergences  ou  d’ana- 
logies,  quand  il  s’agit  d’un  esprit  aussi  souple,  aussi 
déconcertant,  aussi  contradictoire  que  celui  de  (ia- 
liani } 

D ailleurs  et  sans  avoir  la  prétention  d’établir  un 
parallèle  entre  l’ouvrage  de  1750  et  celui  de  1770, 
nous  aurons  à les  rapprocher  l’un  de  l’autre  et  à exa- 
miner si,  au  contraire  de  l’alfirmation  de  Pecchio, 
on  ne  trouverait  pas  plutôt  entre  eux  des  liens  de 
parenté  ou  tout  au  moins  des  airs  de  famille. 

Il  ne  saurait  donc  subsister  aucun  doute  sur  l’au- 
thenticité du  Traité  de  la  Monnaie. 

Que  rinducnce  des  auteurs  préférés  de  Galiani, 
Melon,  Locke,  Serra,  etc.,  s’y  soit  fait  sentir,  que 
celle  de  ses  maîtres  Intieri  et  Rinuccim  s’y  reflète 
d’une  façon  plus  ou  moins  profonde,  que  le  souvenir 
des  lectures  et  des  leçons  passées  soit  venu  quelque- 
fois en  aide  à son  jeune  et  précoce  talent,  le  fait  est 
indéniable  et  nous  essaierons  plus  loin  de  déterminer 
dans  quelles  proportions  et  dans  quelles  limites. 

(i)  Custodi,  Ecouonnsti  classici  ilaliaui,  parte  moderna,t.  III,  Xotizie 
di  Gi’liani.  p.  xix,  sqq. 
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Galiani  le  reconnaît  d’ailleurs  lui-même  dans  son 
Introduction  en  rendant  à ces  auteurs  un  Juste  tribut 
de  reconnaissance. 

Est-ce  une  raison  pour  lui  denier  le  mérite  et 
l’originalité  de  son  œuvre  ? Est-une  raison  surtout 
pour  lui  en  refuser  la  paternité  et  faire  de  lui  un  pla- 
giaire indélicat  et  vulgaire  - 
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III 

Plan  de  l’ouvrage 

Dans  l’Introduction  qui  précédé  le  livre,  Galiani 
en  donne  lui-même  le  plan  et  le  résumé. 

« Je  montrerai  d’abord  pourquoi  tous  les  hommes 
se  sont  constamment  servis  des  métaux  comme  mon- 
naie et  principalement  de  l’or  et  de  l’argent.  Puis 
j’indiquerai  l’origine  de  la  valeur  de  ces  métaux  et  je 
ferai  voir  que  cette  valeur  ne  se  forme  pas  plus  qu’elle 
ne  se  régie  par  le  caprice  des  hommes  ou  la  loi 

des  princes,  mais  que  la  monnaie  tire  la  sienne  du 
métal. 

« J exposerai  ensuite  la  nature  et  les  effets  des  mu- 
tations monétaires,  mutations  si  célébrés  et  si  mysté- 
neuses,  la  nature  de  la  monnaie,  son  cours  et  son 
mgenieuse  représentation  par  du  papier  à Tusa^œ 
d..  public.  ^ Pour  terminer,  j’examinerai  les  prin- 

cipes  qui  règlent  et  gouvernent  l’intérêt,  l’amo  et  le 
change.  » (ij.  ^ 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  à niistorique  de  la 
monnaie,  sans  grand  intérêt  aujourd'hui.  Nous  abor- 
derons immédiatement  la  théorie  de  la  valeur  qut 
constitue  d'ailleurs  la  partie  la  plus  importante  de 

1 ouvrage  de  Galiani. 


(ï)  Di'Ila  Monctii,  Introduction, 
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IV 

La  théorie  de  la  valeur 

A.  — La  théorie  de  la  valeur  avant  Galiani 

Anti([uilés  et  moyen  Aj^e.  — Les  deux  grandes  écoles  objec- 
tives et  subjectives.  — (ialiaui  t'oudateur  de  l’école  sub- 
jective. 

C’est  une  idée  heureuse,  en  meme  temps  qu’une 
heureuse  innovation  de  Galiani,  d’avoir  fait  préeéder 
son  étude  de  la  monnaie  d’une  étude  de  la  valeur. 

La  monnaie  en  effet  est  l’instrument  matériel  qui 
sert  à mesurer  la  valeur  des  choses. 

D’autre  part,  avant  d’étudier  le  phénomène  de 
l’échange  d’une  marchandise  contre  de  l’argent,  il 
est  d’une  méthode  rigoureusement  scientifique  d’étu- 
dier le  phénomène,  logiquement  et  historiquement 
antérieur,  de  l’échange  d’une  marchandise  contre 
une  autre  marchandise,  échange  basé  sur  la  compa- 
raison de  leur  valeur  réciproque. 

Aussi  bien  la  notion  de  la  valeur  avait-elle  été 
jusque-là  presque  totalement  négligée  par  les  écono- 
mistes, et  les  théoriciens  de  la  monnaie  antérieurs 
à Galiani  ou  bien  l’ignorent  complètement  ou  bien 
n’en  parlent  qu’incidemment  et  d’une  façon  toute 
superficielle. 

La  théorie  de  Galiani  est  une  théorie  hardie  et 
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nouvelle.  Quand  il  donne  pour  base  principale  à la 
valeur  le  désir  humain,  l’auteur  de  l’ouvrage  sur  la 
Monnaie  peut  être  considéré  comme  le  fondateur  de 
la  théorie  psychologique  de  l’utilité  finale  ou  de  l’uti- 
lité limite. 

Qiie  la  question  de  la  valeur  n’ait  été  qu’effleurée 
par  le  plus  grand  nombre  des  théoriciens  antérieurs, 
c’est  ce  dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte  en 
jetant  un  rapide  coup  d’œil  sur  l’histoire  de  l’Eco- 
nomie politique. 

Dans  l’antiquité  grecque,  nous  ne  trouvons  que  le 
passage  d’Aristote  sur  le  double  emploi  dont  chaque 
chose  est  susceptible  : son  usage  propre  et  son 
usage  en  tant  que  moyen  d’échange  (i).  Ge  n’est 
qu’une  vérité  entrevue  et  dont  Aristote  n’a  tiré  aucune 
conséquence. 

Les  Romains  paraissent  s’être  uniquement  préoc- 
cupés de  la  question  voisine  du  prix.  Ils  ont  su  discer- 
ner certaines  des  causes  qui  le  font  varier  : le  temps, 
le  lieu,  la  quantité  des  marchandises  offertes  (2). 

G est  aussi  du  prix  que  les  Ganonistes  s’occupent 
presque  exclusivement.  Et  encore  ne  se  placent-ils 
en  général  qu’au  point  de  vue  moral.  Ge  qui  leur 
impoite,  c est  moins  de  savoir  ce  qu’est  le  prix  que 

(1)  Arisloto,  Polithpic,  livre  i,  ch.  9. 

(2)  Loi  65,  ^ 2,  Di^.  XXXV,  2. 
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Ainsi  saint  Thomas  avec  la  pliipait  des  canonistes 
estime  que  ce  n’est  pas  selon  leur  utilité  que  les 
choses  doivent  se  payer,  mais  selon  le  travail 
qu'elles  ont  coûté  à leur  producteur  : Affcro  ex 
ionginqiio  mcrccs,  mcrccdem  iaboris  nici  undc  vitam 
pela  : dignas  esl  cnim  mercenarius  mcrccdc  sua  (i). 

Cependant  certains  économistes  fondent  leurs 
raisonnements  sur  des  bases  purement  économiques. 

Tel  saint  Antoine  de  Florence  qui  expose  une 
théorie  de  la  valeur  ramenée  par  lui  à trois  éléments  ; 

1°  La  l’irhiosilas  (l’utilité),  qui  est  la  cause  de  la 
valeur;  2°  la  rariias  (la  rareté),  qui  augmente  la 
valeur  ; p’  la  comp/aciùili./as,  id  est  sccundum  quod 
magis  vel  minus  hcncplacd  vohinlaii  nostra?  haberc 
talcm  rem  et  iiti  ea  (la  désirabilité,  pour  employer  une 
expression  de  M.  Leroy-Beaulieu),  qui  a le  même 
effet  que  le  second  élément  (2). 

On  reconnaît  ici  les  éléments  essentiels  des  futures 
doctrines  utilitaires,  de  même  que  la  théorie  du 
prix  moralement  juste  des  canonistes  précédents  (ce 
n’est  pas  selon  leur  utilité  que  les  choses  doivent  se 
payer,  c'est  selon  le  travail  qu’elles  ont  coûté  à leur 

(1)  Cité  par  Graziani,  Storia  critica  âcUa  tcoria  tld  valore  in  Italia, 
p.  17. 

(2)  Sancti  Antoniiii  Stimma  thcologica  in  quai  tor  partes  ilistrihuta, 
Veronæ,  1740,  t.  II,  col.  127,  sqq. 
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producteur)  présage  la  théorie  classique  ou  objective 
du  coût  de  production. 

C c.st  ainsi  que  les  principes  des  deux  grandes 
écoles  moderne  se  trouvent  déjà  en  germe  dans  les 
écrits  du  moyen  âge. 

Si  du  moyen  âge  et  des  premiers  temps  de  l’ére 

moderne,  nous  passons  au  xviC'  siècle,  la  séparation 
s’accentue. 

D’une  part,  nous  rencontrons  plusieurs  juriscon- 
sultes, philosophes  ou  économistes,  tels  que  Gro- 
tius (i),  Puffendorf  (2),  William  Pettyfj),  Locke(q), 
qui  s accordent  à attribuer  une  importance  prépon- 
dérante ou  exclusive  soit  au  travail  même  soit  au 
coût  de  production  et  par  là  sont  les  précurseurs 
directs  de  la  doctrine  classique  et  des  théories 
d’Adam  Smith. 

Bien  entendu  il  n y a que  des  théories  imparfaites 
et  fragmentaires  et  il  faut  attendre  l’apparition  de  la 
Richesse  des  na/ions  (1776)  pour  avoir  la  véritable 
doctrine  classique  de  la  valeur. 

A côté  de  cette  théorie  qui  traite  la  valeur  comme 
une  qualité  inhérente  aux  choses,  Galianicst  le  repré- 
sentant le  plus  marquant  de  la  théorie  opposée,  celle 

(1)  Grotius.  De  jure  bdh  ac  pacis,  édition  de  1773,  p.  417-425. 

(2)  I ulTcndorf,  De  j une  naturu-  cl  gentiuw,  Francfort,  1684. 

(3)  illiam  Petty,  A Ireatisc  ou  taxes  ami  coutrilmtions,  édition  de 
1679,  p.  51, 

^ passage  de  son  traité  : Du  gouvernement  civil,  cité 

par  . lac  Culloch,  Principes  d’économie  politique,  p.  61  sqq.  Infra,  p.  61. 
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qui  considère  la  valeur  comme  un  phénomène  avant 
■ tout  subjectif,  ps}'choIogique,  et  qui  lui  donne  comme 

I principale  base  le  désir  humain. 

Certes,  dès  la  seconde  moitié  du  xvii*^  siècle,  on 
’i  pourrait  trouver  dans  Davanzati  et  mieux  encore  dans 

Montanari  quelques-unes  des  idées  que  développe- 
ront Galiani  et  les  utilitaires  modernes. 

' « C^est,  écrit  Montanari,  la  mesure  de  l’appétit 

avec  lequel  nous  désirons  un  objet  (jui  est  donné  par 
' la  monnaie,  et  comme  la  chose  mesurée  est  la 

I 

1 mesure  de  la  chose  mesurante,  il  en  résulte  que  non 

' seulement  les  monnaies  donnent  la  mesure  de  nos 

i désirs,  mais  qu’inversement  les  désirs  sont  la  mesure 

des  monnaies  mêmes  et  de  la  vah;ur.  » Or,  fait-il 
observer,  le  désir  qu’on  a des  mêmes  choses  varie 
suivant  les  circonstances.  Quant  a leur  abondance 
et  à leur  rareté,  elles  doivent  être  conçues  non  d’une 
manière  objective  et  absolue,  mais  relativement  aux 
besoins  des  hommes.  Ainsi  enteniiues,  « la  rareté 
rend  précieuses  toutes  marchandises  ainsi  que  nous 
l’observons  chaque  jour  pour  les  bijoux  et  pour  les 
métaux  mêmes,  et  Tabondance  les  rend  viles  > (i). 

Barbon  de  son  côté  entrevoit  la  théorie  de  l’uti- 
lité limite  (2). 

Mais  Galiani  l’emporte  de  beaucoup  par  la  pro- 

(1)  Montanari,  '/i_cneci/  Custodi,  partie  ancientic,  t.  III.  Milan,  1804, 
p.  41  sqq.  — Cf.  Graziani,  Storia  critiai,  p.  31  sqq. 

(2)  Barbon,  A Discours  of  trade,  1690. 
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fondeur  de  ses  vues  et  l’étendue  de  ses  recherches. 
Il  est  en  réalité  le  véritable  fondateur  de  la  théorie 
psychologique  de  la  valeur  comme  Adam  Smith  est 
le  véritable  fondateur  de  la  théorie  objective. 


B.  — La  théorie  de  Galiani  et  les  éconoinisles. 


Tliêoi’ic  incct>nniu‘  ou 

hisloricMis  des  Docirines.  — 
ziani  el  A.  Dnbois. 


— Opinions  des  princi])nux 
Les  analyses  de  MM.  Gra- 

V 


La  théorie  de  la  valeur  de  Galiani  a été  long- 
temps méconnue. 

D’éminents  économistes  comme  Say,  Mac  Gulloch, 
et  d’autres  encore,  ont  écrit  que  Galiani  avait  été  l’un 
des  premiers  qui  fondèrent  la  valeur  sur  le  seul  tra- 
vail, ce  qui  est  absolument  le  contraire  de  la  vérité  (i). 

Le  comte  Pecchio,  dans  son  Histoire  Je  l'econonue 


politique  en  Italie  (2],  oublie  complètement  de  signa- 
ler le  caractère  subjectif  de  la  théorie  de  Galiani,  ce 
qui  est  pourtant  l’essence  même  de  cette  théorie. 

M.  Espinas,  dans  son  Histoire  de  l’éeoiiomie  poli- 
tique, commet  la  même  erreur  sur  la  foi  sans  doute 
de  Pecchio. 

Les  autres  historiens  des  Doctrines  ne  semblent 


(1)  V.  A.  Dubois,  Les  Tkvries  pbsychohYiqiws  de  la  valeur  au 
XVIID  sicch'y  di^evue  d\xoiiouiie  politique,  1897,  p.  851,  sqq. 

(2)  Traduction  fr.  Leonard  Gallois,  p.  119. 
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pas  lui  avoir  accordé  l’importance  et  l’intérêt  qu’elle 
mérite. 

Ingram  la  passe  complètement  sous  silence. 

Cossa  dit  simplement  qu  on  peut  considérer  Galiani 
«<  comme  un  précurseur  de  la  théorie  moderne  de 
l’utilité  finale  ou  de  l’utilité  limite  (i). 

M.  de  Bohm-Bawerk,dans  son  Essai  sur  ta  valeur, 
se  contente  de  dire  ; « Depuis  Turgot  (déjà  en  Italie 
chez  Gahani)  se  trouve  dégagée  cette  idée  que  la 
valeur  en  usage  ne  correspond  pas  à la  seule  utilité 
des  biens,  mais  qu’elle  suppose  encore,  en  dehors 
de  cette  utilité,  une  certaine  rareté  » ('2). 

M.  Block  (p)  cite  seulement  cette  phrase  de 

Galiani  : « L’homme  évolue  et  gradue  la  valeur  selon 
ses  besoins  » (q). 

Il  faut  pourtant  faire  exception  pour  l’étude  très 
sérieuse  et  très  pénétrante  de  Graziani  (^)  où  la 
théorie  de  Galiani  se  trouve  exposée  avec  beaucoup 
d exactitude  et  de  précision  et  pour  l’analyse  très 
seneuse  publiée  en  1897  par  M.  A.  Dubois  dans  la 


h 


(O  Cossa,  Histoire  des  Doctrines,  traduction  française,  Paris  1800 
p.  25S.  ' ’ ^ 

(2)  Iraduction  Gruson,  dans  la  Revue  d\ronvmie  politique  i8qi 
P-  509.  ^ ‘ 

(5)  itlock,  Les  Pro'nrs  de  la  science  économique  lepnis  Adam  Smith 
Pans,  1890,  2,  I,  p.  121. 

(4)  R^tillii  î^tonela^  liv,  cli.  ii. 

(5)  Storiii  criticüj  1899,  pp.  99-107. 
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Revue  d économie  politique  (i)  à propos  des  Théories 
psychologiques  de  la  valeur  au  xviiP  siècle. 


C.  — Analijse  de  la  théorie  de  Galiani. 

(Liv.  I,  cil.  11.) 

Les  lois  (le  In  valeur.  — Les  deux  idéinents  de  la  valeur.  — 
L’iililitr.  — L’c-clielle  de  d(;'sirabilitc'.  — La  substitution  des 
désirs,  — La  rarclv.  — Les  notions  d’usaffe  et  de  (]uanliU‘. 
— làvalualion  du  travail  : nombre,  teniiis,  ca])acit(,‘ intellec- 
tuelle. — La  valeur  des  talents  des  hommes.  — La  produc- 
tion et  la  consommation.  — Le  niveau  de  la  valeur. 

((  Il  n y a pas  de  science  là  où  il  n’y  a pas  démons- 
tration et  certitude,  » dit  Galiani. 

Il  faut  donc  que  la  valeur  ait  des  « principes  cer- 
tains » dont  elle  dépende,  sinon  ce  ne  serait  plus 
une  science  que  la  science  des  monnaies. 

11  doit  y avoir  des  lois  de  la  valeur  comme  il  est 
des  lois  « de  la  pesanteur  et  des  fluides  »,  car  il  est 
parlaitement  possible,  pour  qui  sait  y réfléchir,  de 
vérifier  toutes  les  lois  physiques  des  corps  dans  notre 
vie  morale.  <(  Rien  n’est  arbitraire  et  fortuit  ici-bas, 
mais  tout  y est  ordre,  harmonie  et  nécessité.  » 
Quesnay,  quelques  années  plus  tard,  ne  sera  ni 
plus  précis,  ni  plus  formel,  lorsquùl  exposera  sa 
théorie  de  l’ordre  naturel  des  sociétés. 

Gherchons  à déterminer  ces  lois  de  la  valeur. 


(i)  Article  cite.  Infra,  p.  89. 
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<'  La  valeur,  dit  Galiani,  est  une  idée  de  propor- 
tion entre  la  possession  d’une  chose  et  la  possession 
d’une  autre  dans  la  conception  d’un  homme.  » 

L’idée  de  valeur  est  donc  un  rapport  et  ce  rapport 
est  le  résultat  d'une  triple  opération  mentale.  L'esprit 
apprécie  d’abord  le  désir  qu’il  a de  posséder  telle 
chose.  Il  apprécie  ensuite  le  désir  qu’il  a déposséder 
telle  autre  chose.  Enfin  il  compare  ces  deux  désirs 
et  juge  soit  qu’ils  sont  égaux,  soit  que  l’un  est  plus 
lort  que  l'autre.  Ce  jugement  constitue  la  valeur. 

Deux  éléments  servent  de  base  à chacune  de  ces 
opérations  : 1 iililile  et  la  rareté.  Nous  désirons 
d'autant  plus  une  chose  qu’elle  est  plus  utile  et  qu'elle 
est  plus  rare. 

La  présence  simultanée  de  ces  deux  éléments  est 
nécessaire.  L'air  et  l’eau  sont  des  éléments  très  utiles 
a la  vie  humaine  mais  n’ont  aucune  valeur  parce  qu’il 
leur  manque  la  rareté.  Au  contraire,  un  sachet  de 
sable  des  rivages  du  Japon  serait  une  chose  rare, 
mais  sans  grande  valeur,  parce  qu’elle  serait  sans 
utilité  particulière. 

Etudions  séparément  chacun  de  ces  deux  élé- 
ments. 

L'Ulililé.  — ((  J’appelle  utilité,  dit  Galiani,  l’apti- 
tude qu'a  une  chose  de  nous  procurer  le  bonheur.  » 

L’homme  est  un  composé  de  passions  qui  le 
meuvent  avec  une  force  inégale.  Les  satisfaire  cons- 
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titue  la  jouissance.  La  jouissance  constitue  le  bonheur. 

^ L’utile  est  tout  ce  qui  procure  le  bonheur,  c'est-à- 

dire  calme  l’aiguillon  d’une  passion. 

En  somme  l’utilité  se  confond,  pour  Galiani,  avec 
la  désirabilité. 

Les  passions  sont  diverses  et  changeantes.  L'homme 
est  ainsi  constitué,  qu’à  peine  un  désir  satisfait, 
d’autres  commencent  immédiatement  à l’aiguillonner. 
C’est,  formulée  dés  i-^o,  la  loi  que  les  modernes 
■'ippellent  « la  loi  de  substitution  des  désirs  ». 

-,  I^i  Galiani,  par  une  analyse  psychologique  non 

dépourvue  de  finesse  et  surtout  de  malice,  établit  la 
gamme  descendante  des  « passions  » des  hommes, 
une  échelle  de  désirabilité. 

En  premier  lieu  viennent  les  passions  ou  besoins 
physiques,,  c’est-à-dire  ceux  qui  tendent  à la  conser- 
vation de  1 individu  ou  de  l’espèce,  comme  le  besoin 
de  boire,  de  manger,  de  dormir,  de  se  vêtir,  de  se 
reproduire,  etc. 

^ Tout  après  vient  le  désir  de  se  distinguer,  d’être 

supérieur  aux  autres,  désir  qui  a sa  source  dans  le 
principe  même  d’activité  qui  est  en  nous  et  qui  sur- 
passe toutes  les  autres  passions  morales. 

A cet  ordre  d’idées  se  rattachent  les  dignités,  les 
titres,  les  honneurs,  la  noblesse,  le  commandement, 
toutes  choses  qui  donnent  aux  hommes  une  supério- 
rité sur  les  autres  hommes. 

Tels  sont  aussi  certains  objets  qui,  « par  suite 
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d une  certaine  manière  de  penser  commune  aux 
hommes  et  qui  fait  que  l’on  porte  respect  h l’crnhel- 
lissement  extérieur  des  personnes  »,  sont  aptes  à 
conférer  une  supériorité  sur  autrui  : les  bijoux,  les 
parures,  etc.,  surtout  chez  les  femmes  <(  qui  n’ont 
d’autre  prix  que  l’amour  qu’elles  eveillent  chez  les 
hommes,  amour  dérivant  presque  tout  entier  de  la 
beauté  » et  chez  les  enfants  dont  ces  objets  aug- 
mentent l’amabilité. 

On  comprend  dès  lors  comment  certains  de  ces 
objets  sont  d’un  très  haut  prix  bien  qu’ils  ne  paraissent 
pas  tout  d abord  présenter  une  grande  utilité.  C'est 
qu'il  faut  se  placer  d’un  point  de  vue  avant  tout  psy- 
chologique pour  apprécier  l’utilité  d’une  chose,  car 
cette  utilité  dépend  essentiellement  des  passions  et 
des  désirs  humains. 

C est  faute  de  s’être  placé  à ce  point  de  vue  essen- 
i.ellement  relatif  et  individuel  que  l’on  a commis 
toutes  sortes  de  paralogismes.  On  a dit  : Une  livre 
de  pain  est  plus  utile  qu’une  livre  d'or.  Si  l’on  parle 
d’un  individu  qui  manque  de  pain  et  d’or,  le  pain  est 
certainement  plus  utile.  Mais  pour  l’individu  rassasié, 
est-il  chose  plus  inutile  que  le  pain  (i)  - On  ne  peut 
donc  que  l’approuver  s’il  satisfait  alors  d’autres  pas- 
sions. Cest  la  même  équivoque  que  commet  Davan- 

(ij  GahanU»urcvoit  ici  le  besoin  de  rmilité  limite  sans  pousser  son 
^ *iK  st  jusqu  au  bout,  sans  montrer  en  particulier  que  les  oscillations 
Je  celle-ci  déterminent  les  oscillations  du  niveau  de  la  valeur 
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zati  lorsqu’il  nous  dit  qu’un  œuf  valant  un  dcmi-^rain 
^ d or  pouvait  eneore  le  dixième  jour  empêcher  le  comte 

Upolm  de  mourir  de  faim  dans  sa  tour,  ce  que  ne  pou- 
vent  pas  loiit  l'or  du  monde. 

Ainsi  s’explique  l’extrême  variabilité  de  la  valeur. 
- Les  dispositions  des  esprits  des  hommes  étant 
variées,  leurs  besoins  sont  variés,  et  par  suite  la 
valeur  des  choses  est  elle  aussi  variée  ».  Si  certaines 
choses  étant  généralement  plus  désirées  ont  une 
valeur  fixe  (ce  que  Galiani  appelle  valeur  cou- 
^ rante),  d’autres  ne  tirant  leur  valeur  que  du  désir 

individuel  de  celui  qui  les  convoite,  ont  une  valeur 
essentiellement  instable.  La  valeur  atteint  son  maxi- 
mum d instabilité  pour  les  choses  soumises  à l’em- 
pire de  la  mode,  laquelle  est  une  sorte  de  » maladie 
de  1 esprit  »,  de  désir  pathologique  dont  la  cause 
principale  est  l’instinct  d’imitation. 

Mais,  dira-t-on,  la  plupart  du  temps  les  choses 
les  plus  utiles  ont  une  faible  valeur,  alors  qu’au  con- 

traire  la  valeur  des  choses  les  moins  utiles  est  consi- 
dérable. 

Cela  tient  au  deuxième  élément  que  nous  signa- 
lions tout  à l’heure  : la  rareté. 

La  Rareté.  — u J’appelle  rareté,  dit  Galiani,  la 
proportion  existant  entre  la  quantité  d’une  chose  et 
I lisage  qu’on  en  fait.  » 
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Etudions  scpcii  ciTiont  cgs  doux  notions  d’usBG^c  et 
de  quantité. 

« dit  Galiani,  c est  non  seulement  la  des- 

tiuction  d une  chose,  mais  encore  1 occupation  dont 
le  résultat  est  qu  un  objet,  pendant  qu’une  personne 

en  use,  ne  peut  plus  servir  à satisfaire  les  désirs 
d’une  autre.  » 


Voici  par  exemple  mille  tableaux  exposés  en 
\ente.  Si  un  amateur  en  achète  cinq  cents,  la  rareté 
des  tableaux  devient  double,  non  pas  parce  qu’une 
paitie  en  a été  consommée,  mais  parce  qu’une  partie 
en  a été  enlevee  et  placée  dans  une  certaine  mesure 
hors  du  commerce. 

Cependant  la  destruction  renchérit  plus  les  choses 
que  ce  retrait  du  commerce. 

La  première  nous  enlève  tout  espoir  de  revoir  la 
chose,  le  second  laisse  possible  un  retour  au  com- 
meice.  Et  le  plus  ou  moins  de  probabilité  de  ce  retour 
donne  la  mesure  du  renchérissement. 

Au  point  de  vue  de  la  quanlifd^  Galiani  distingue 
deux  espèces  de  choses. 

Dans  la  première  catégorie,  il  range  celles  dont 
la  quantité  dépend  de  labondance  plus  ou  moins 
grande  avec  laquelle  la  nature  les  produit.  Ce  sont 
les  choses  qui  se  reproduisent  en  peu  de  temps  et  se 
consomment  par  le  premier  usage  ; tels  les  fruits  de 
la  terre  et  les  animaux.  Le  même  travail  peut  en  pro- 
duire, suivant  la  température,  une  récolte  huit  ou  dix 
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fois  supérieure  à celle  de  l’année  précédente.  Leur 
quantité  ne  dépend  donc  pas  de  la  volonté  humaine, 
mais  des  saisons  et  des  éléments. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  choses  dont 
la  quantité  dépend  uniquement  du  travail  et  de  la 
main  d’œuvre  ; tels  sont  les  minéraux,  les  pierres, 
les  marbres,  dont  la  production  ne  dépend  pas  de  la 
vicissitude  des  saisons  mais  de  notre  volonté,  en  ce 
sens  que  plus  on  emploie  d’ouvriers  à leur  extraction, 
plus  on  peut  en  tirer  des  entrailles  de  la  terre.  Pour 
ces  corps,  on  ne  doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
que  le  travail  d’extraction,  la  quantité  de  matière 
produite  étant  proportionnelle  à ce  travail. 

Dans  cette  catégorie  on  doit  également  ranger  les 
objets  qui  tirent  leur  existence  du  seul  travail,  comme 
les  ouvrages  purement  artistiques,  les  peintures,  les 
sculptures,  les  gravures,  etc. 

La  quantité  de  cette  seconde  catégorie  d’objets 
dépend  donc  en  définitive  de  la  quantité  du  travail. 

Or  le  travail  s’évalue  en  tenant  compte  de  trois 
éléments  : P le  nombre  d’ouvriers  ; 2“  le  temps 
dépensé  ; 3°  la  valeur  de  l’ouvrier. 

1“  Le  nombre  des  ouvriers.  — Il  est  évident  que  si, 
pour  la  fabrication  d’un  ballot  de  drap,  il  faut  depuis 
le  moment  où  la  lame  est  tondue  jusqu’au  moment 
où  le  drap  est  achevé  employer  le  travail  de  cin- 
quante personnes,  ce  ballot  vaudra,  outre  le  prix  de 
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la  laine,  un  prix  égal  à 1 entretien  de  cinquante  per- 
sonnes pendant  un  temps  égal  à celui  du  travail. 
Nous  supposons  que  toutes  ont  un  salaire  égal. 

. 2"  Le  femps.  Dans  le  calcul  du  temps,  on  ne 

doit  pas  faire  entrer  seulement  le  temps  effectif  du 
travail,  mais  aussi  celui  nécessaire  au  repos,  parce 

que,  meme  pendant  le  repos,  il  est  nécessaire  de  se 
nourrir. 

Toutefois  il  faut  que  ce  repos  ne  soit  pas  suggéré 
par  la  paresse,  à moins  que  — et  ici  apparaît  le 
Napolitain,  l’homme  du  pays  du  far  nicnie  — à 
moins  que  la  paresse  ne  soit  si  générale  chez  une 

nation  qu  elle  ait  la  même  force  que  la  commune  et 
la  loi. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  que  certains  travaux  ne 
peuvent  être  pratiqués  d’une  façon  continue.  Tels 
sont  les  beaux-arts.  Un  sculpteur  ou  un  musicien  ne 
travaille  guère  plus  de  cent  jours  par  an,  tellement  il 
leur  faut  dépenser  de  temps  à chercher  du  travail,  à 
voyager,  etc.  Aussi  leur  industrie  se  paie-t-elle  plus 
cher  et  avec  raison.  Il  en  est  de  même  des  métiers 
qui  exigent,  pour  les  apprendre,  un  long  apprentis- 
sage ou  de  fortes  dépenses  d'argent,  ils  doivent  être 
plus  rémunérés,  « de  même  que  le  bois  de  pin  et  le 
bois  de  noyer  se  paient  plus  cher,  à cause  de  la  len- 
teur avec  laquelle  ces  arbres  croissent,  que  le  bois 
de  peuplier  ou  le  bois  d’orme  ». 

i: 
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3"'  La  valeur  des  ouvriers.  — « La  valeur  des  ta- 
lents des  hommes,  dit  Galiani,  s'apprécie  absolument 
de  la  même  manière  que  celle  des  choses  inanimées 
et  elle  est  régie  par  les  mêmes  principes  d’utilité  et 
de  rareté  combinés.  » 

Les  hommes  naissent  doués  d’aptitudes  diverses 
dont  la  rareté  est  plus  ou  moins  grande.  Sur  mille 
individus  par  exemple  six  cents  sont  aptes  unique- 
ment à l’agriculture,  trois  cents  ont  des  dispositions 
pour  les  diverses  industries  manufacturières,  cinquante 
sont  doués  pour  réussir  dans  le  haut  commerce,  et 
cinquante  autres  dans  les  études  et  l’enseignement. 

Cela  étant,  la  valeur  d’un  homme  de  lettres  com- 
parée à celle  d'un  paysan  sera  en  raison  directe  de 
ces  chiffres,  c est-à-dire  qu'elle  sera  comme  six  cents 
est  a cinquante,  soit  douze  fois  plus  grande. 

Il  faut  noter  cependant  que  la  rareté  ne  doit  pas 
être  évaluée  proportionnellement  au  nombre  des  ta- 
lents qui  naissent  mais  proportionnellement  au  nom- 
bie  de  ceux  qui  arrivent  ci  maturité.  Un  général 
comme  le  prince  Eugène  ou  comme  Turenne  est 
d un  prix  immense  en  comparaison  d’un  simple  sol- 
dat, parce  que  la  nature  ne  produit  qu'assez  rare- 
ment de  tels  génies,  et  surtout  parce  qu’elle  est  loin 
de  permettre  à tous  ceux  qu’elle  produit  le  plein 
épanouissement  de  leur  talent. 

« En  ceci,  dit  Galiani,  la  nature  agit  comme  elle 
fait  pour  les  semences  des  plantes:  prévoyant  pour 
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ainsi  dire  une  perte  abondante,  elle  en  produit  et  fait 
tomber  en  terre  une  quantité  de  beaucoup  supérieure 
au  nombre  des  plantes  qui  lèvent,  et  pour  ce  motif 
une  plante  vaut  plus  qu’une  graine.  » 

Il  est  d’ailleurs  à remarquer  que  par  un  admirable 
effet  de  la  sagesse  divine  les  hommes  exerçant  les 
métiers  de  plus  grande  nécessité  naissent  en  plus 
grand  nombre,  ce  qui  fait  que  la  valeur  de  ces  hom- 
mes est  relativement  faible. 

Et  Galiani  trouve  ici  une  de  ses  plus  charmantes 
comparaisons.  « Ils  sont,  écrit-il,  comme  le  pain 
et  le  vin  des  hommes  ; au  contraire  la  science  et 
la  philosophie  sont  comme  les  pierres  précieuses  des 
talents  humains.  » 

Galiani  termine  son  analyse  de  la  rareté  en  exami- 
nant la  question  de  la  valeur  des  choses  uniques, 
comme  la  Vénus  de  Médicis,  et  des  choses  de  mo- 
nopole. 

Ici  la  rareté  est  poussée  si  loin  qu’elle  n’existe 
plus  en  quelque  sorte. 

Leur  valeur  dépendra  uniquement  du  désir  de 
l’acheteur  et  de  Testime  du  vendeur,  ces  deux  élé- 
ments combinés  formant  une  proportion  composée. 
G est  ainsi  que  la  valeur  d’une  chose  unique  peut 
parfois  être  égale  à zéro. 


Jusqu’ici  Galiani  semble  bien  n’avoir  eu  en  vue 
que  la  valeur  en  maintenant  c’est  la  valeur  en 

échane^c  qui  en  réalité  va  devenir  le  sujet  de  ses 
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réflexions,  encore  que  ces  expressions  ne  soient  pas 
employées  par  lui  (i). 

La  valeur  étant  composée  d’éléments  si  mobiles, 
comment  se  détermine-t-elle  pour  les  différentes 
choses  r 

Cela  n’est  pas  si  difficile  qu’il  peut  paraître,  car 
malgré  la  sensibilité  de  ses  oscillations,  la  valeur  tend 
nécessairement  à se  rapprocher  d’une  normale. 

La  valeur  en  effet  dépend  de  la  consommation  qui 
à son  tour  varie  suivant  la  valeur.  11  en  résulte  un  cer- 
tain balancement  qui  a pour  résultat  de  maintenir  la 
valeur  dans  un  certain  équilibre. 

Que  la  valeur  et  par  conséquent  le  prix  influent  sur 
la  consommation,  c’est  là  un  fait  évident.  Sauf  l’air 
et  la  terre,  rien  n'est  pour  l’homme  d’une  nécessité 
absolue  et  perpétuelle.  Par  suite,  chacun  ne  désire 
une  chose  qu’à  proportion  de  ce  qu’en  coûte  l’acqui- 
sition. On  consommera  donc  plus  volontiers  les  cho- 
ses qui  sont  moins  chères  et  ainsi  la  consommation 
se  règle  d’après  les  prix. 

Réciproquement  les  prix  se  règlent  d’après  la  con- 
sommation. Voilà  par  exemple  un  pays  où  il  se 
consomme  ^o,ooo  bouteilles  de  vin  ; qu’une  armée 
survienne  à l’Improviste  dans  ce  pays,  le  prix  du  vin 
renchérira  parce  qu’on  en  boira  davantage. 

Cette  double  régie  est  également  vraie,  qu'il 

(i)  C’est  Turgot  le  premier  qui  a distingué  ce  qu’il  appelait  la  valeur 
estimative  (ya\<eur  en  usage)  de  la  iw/r;»-  appréciative  en  échange). 
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s’agisse  de  choses  dont  la  production  est  sous  la 
dépendance  des  conditions  atmosphériques  ou  de 
choses  qui  ne  sont  pas  sujettes  à la  diversité  des 
récoltes. 

Pour  les  premières,  on  peut  citer  un  exemple  to- 
pique. 

Dans  le  royaume  de  Naples  on  consomme  chaque 
année  une  moyenne  à peu  près  fixe  de  treize  millions 
de  ducats  de  blé,  alors  que  la  consommation  varie 
suivant  que  la  récolte  a été  abondante  ou  mauvaise 
entre  quinze  et  dix  millions  de  tumoU  { i). 

Pour  les  choses  qui  ne  sont  pas  soumises  aux 
conditions  atmosphériques,  aucune  cause  extrinsèque 
ne  fait  en  général  varier  leur  rareté.  Cela  est  particu- 
lièrement vrai  des  métaux  précieux.  Aussi,  plus  que 
toute  autre  chose,  ont-ils  un  prix  constant.  Cepen- 
dant il  y a exception  dans  des  cas  particuliers,  comme 
celui  de  la  découverte  de  mines  nouvelles  ; la  valeur 
de  ces  métaux  peut  alors  diminuer,  mais  l’usage  s’en 
accroît,  ce  qui  ralentit  puis  arrête  la  dépréciation 
causée  par  l’augmentation  de  quantité. 

Ainsi  les  prix  de  toutes  choses  tendent  toujours 
vers  un  certain  niveau.  Tel  un  vase  d’eau  que  des 
secousses  passagères  peuvent  agiter  et  bouleverser, 
mais  dont  le  niveau  régulier  se  rétablit  nécessaire- 
ment. 11  ne  faut  jamais  tenir  compte  des  événements 


(i)  Mesure  de  capacité  en  usage  du  temps  de  Galiani. 
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accidentels  mais  uniquement  des  états  permanents  et 
fixes.  <(  Il  y a dans  toutes  les  choses  une  sorte  de 
pesanteur  morale  qui  les  retire  toujours  de  la  ligne 
droite  pour  les  plier  en  un  cercle  perpétuel.  » 

C est  ainsi  que,  parti  de  ce  que  nous  appelons 
aujourd  hui  la  valeur  en  iisage^  Galiani  arrive  implici- 
tement a la  valeur  normale  après  être  passé  par  la 
valeur  en  échange  (i). 

(i)  Sur  1 état  actuel  des  diverses  théories  psychologiques  de  la  va- 
leur. P,  Leroy-Beaulieu,  Traik'  thœrique  et  pratique  (Péconomie  poli- 
tique, t.  III,  ch.  1 et  II. 


i 
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V 


La  nature  de  la  Monnaie 


(Liv.  I,  ch.  IV  ; Liv.  II,  ch.  I et  II) 


Le  double  caractèic  delà  monnaie,  mesure  et  é(|uivalent.  — 
Monnaie  idéale  et  réelle.  — Monnaie  imaginaire  et  mon- 
naie de  compte.  — (Quelles  cpialités  doit  j)résenter  une 
chose  pour  pouvoir  servir  de  monnaie. 


Ayant  bien  défini  la  notion  de  la  valeur,  Galiani 
aborde  la  notion  de  la  monnaie. 

La  nature  de  la  monnaie  est  double. 

1°  La  monnaie  est  la  mesure  de  la  valeur  des 
choses. 

2“  Elle  est  un  équivalent  de  cette  valeur. 

Mesure  et  équivalent,  telle  est  la  monnaie.  En  tant 
que  mesure,  elle  sert  à évaluer  les  choses  ; en  tant 
qu’équivalenE  elle  sert  à les  acheter. 

Galiani  distingue  chacun  de  ces  deux  rôles.  11 
appelle  monnaie  idéale  la  monnaie  envisagée  dans 
son  premier  rôle^  et  monnaie  réelle  la  monnaie  envi- 
sagée dans  son  second  rôle. 

Monnaie  idéale,  parce  que,  à ce  pc)int  de  vue,  il 
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suffit  d’un  seul  mot,  d'un  seul  chiffre  pour  évaluer 
toute  chose.  Ainsi  lorsque  je  dis  : cet  objet  vaut 
cent  ducats,  j’évalue  cet  objet  au  moyen  de  la  mon- 
naie idéale. 

C’est  cette  évaluation  qui  constitue  le  prix. 

Le  prix  en  effet  n’est  autre  chose  <i  qu’une  pro- 
portion qui  s’exprime  avec  des  nombres  ». 

Envisagée  dans  ce  premier  rôle,  la  monnaie  est 
donc  ((  une  commune  mesure  ayant  pour  but  de  faire 
connaître  le  prix  de  toutes  choses  ». 

Mais  la  monnaie  n’est  pas  seulement  une  mesure, 
un  signe.  Pour  remplir  son  second  rôle,  qui  est 
d’acheter  ces  mêmes  choses  dont  elle  mesure  la 
valeur,  il  faut  qu’elle  ait  elle-même  une  valeur, 
il  faut  qu’elle  constitue  un  équivalent.  Cet  équivalent, 
c’est  le  métal,  c’est  la  monnaie  réelle. 

Et  Galiani  définit  ainsi  la  monnaie  envisagée  à ce 
second  point  de  vue  : 

« Ce  sont  des  morceaux  de  métal,  divisés  par  la 


loi  en  parties  égales  ou  proportionnelles  entre  elles, 
acceptés  par  tous  et  avec  lesquels  on  est  assuré  et 
garanti  de  pouvoir  se  procurer,  à quelque  moment 
que  ce  soit,  l’équivalent  de  ce  qu’on  a dû  donner 
pour  avoir  ces  morceaux  de  métal  ». 

« Cette  définition  me  paraît  suffisamment  claire  », 
ajoute  Galiani  qui  se  dispense  d'entrer  dans  de  plus 
amples  détails.  Elle  est  surtout  laborieuse. 

La  distinction  que  lait  Galiani  des  deux  sortes  de 
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monnaie  est  évidemment  toute  théorique.  On  peut 
meme  la  trouver  oiseuse.  En  fait,  « toute  monnaie 
est  considérée  comme  idéale  quand  elle  apprécie 
quelque  chose  » et  comme  réelle  lorsqu’elle  achète 
quelque  chose. 

A un  autre  point  de  vue,  Galiani  distingue  la  mon- 
naie imaginaire  et  la  monnaie  de  compte. 

La  première  est  celle  dont  la  valeur  n’a  pas  d’équi- 
valent en  métal.  Elle  est  le  résultat  des  altérations 
monétaires  commises  par  les  princes. 

La  seconde  consiste  au  contraire  en  une  quantité 
véritable  et  déterminée  de  métal  fin  (i). 

Galiani  examine  ensuite  quelles  qualités  doit  pré- 
senter une  chose  pour  pouvoir  servir  de  monnaie. 

Il  en  trouve  deux.  Il  faut  : qu’elle  ne  soit  pas 

(I)  Les  anciennes  banques  de  Venise,  de  Gênes,  d’Amsterdam,  de 
Hambourg,  etc.,  ont  réalisé  d’importantes  applications  de  cette  notion 
de  la  monnaie  de  compte.  Les  comptes  de  dépôts  que  ces  banques 
ouvraient  à leurs  clients  étaient  tenus  en  une  monnaie  spéciale  consis- 
tant en  un  poids  déterminé  d’argent  fin  qui  n’était  pas  en  général 
incorporé  dans  les  espèces  métalliques.  Les  personnes  qui  déposaient 
des  monnaies  ou  lingots  à la  Banque  de  Hambourg  par  exemple 
étaient  créditées  d'autant  de  marcs  banco  que  les  matières  précieuses 
versées  par  elles  contenaient  de  fois  le  poids  d’argent  fin  ainsi  dé- 
nomme. Elles  étaient  ainsi  assurées  de  recevoir,  au  moment  du  retrait 
des  fonds,  une  quantité  de  métal  fin  égale  à celle  qu’elles  avaient 
deposee.  C’était  un  avantage  incomparable  pour  les  clients  de  la  Banque, 
une  nécessité  de  premier  ordre  pour  la  Banque  elle-même,  à une 
époque  où  les  gouvernements  ne  se  faisaient  pas  scrupule  d’altérer  le 
poids  ou  le  litre  des  monnaies.  (V.  Say,  Dictionnaire  d’économie  poli- 
tique,  au  mot  « Monnaie  »). 
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excessivemenl  volumineuse,  facile  à transporter  et  à 
changer  ; 2°  qu’elle  soit  universellement  acceptée 
comme  mesure  et  instrument  des  échanges. 

Pour  qu’elle  soit  universellement  acceptée,  il  faut  : 
1°  qu’elle  ait  une  valeur  intrinsèque  et  réelle,  estimée 
uniformément  et  simultanément  par  tous  ; 2°  que 
cette  valeur  soit  facile  à connaître  ; 3"  que  la  matière 
qui  la  compose  soit  telle  que  la  fraude  en  soit  très 
difficile  ; 4®  que  cette  matière  résiste  au  temps  et  à 
Lusure. 

Galiani  démontre  ensuite  que  ces  conditions  se 
trouvent  remplies  par  l’or  et  l’argent.  Nous  n’entre- 
rons pas  dans  ces  détails. 

Telle  est  la  nature  de  la  monnaie  d’après  Galiani. 

Sa  théorie  est,  on  le  voit,  opposée  à la  théorie 
d’Aristote  et  des  scolastiques  qui  ne  voulaient  voir 
dans  la  monnaie  qu’un  signe  représentatif,  tenant  son 
pouvoir  d’achat  non  de  sa  valeur  intrinsèque,  mais 
du  caprice  du  prince  et  de  la  détermination  arbitraire 
de  la  loi. 

Est-il  tombé  dans  l’erreur  opposée  des  mercan- 
tilistes, en  faisant  lui  aussi  de  la  monnaie  la  seule 
richesse  ou  tout  au  moins  la  richesse  par  excellence.' 

C’est  ce  que  nous  allons  maintenant  examiner. 
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La  monnaie  est-elle  la  véritable  richesse? 

(Liv.  IV,  chap.  i et  ii.) 

La  monnaie  n’est  pas  la  véritable  riehesse,  mais  seulement 
1 instrument  de  eirculation  de  la  riebesse.  - Quantité 
li  argent  neeessaire  à une  nation.  - Inconvénient;  d’une 
qiiantite  trop  faible  ou  trop  forte.  - Moyens  d’y  remédier. 

* aniere  de  savoir  si  une  nation  a une  (piantité  d’argent 
necessaire  et  suffisante. 


^ La  véritable  richesse,  disaient  Mun  et  Child,  c’est 
1 or  et  l’argent  ; le  but  à atteindre,  c’est  d’augmenter 

l’or  et  l’argent  dans  le  pays.  Telle  est  la  caractéris- 
tique du  système  mercantile. 

Des  l’abord,  Galiani  s’inscrit  en  faux  contre  cette 
assertion  et  en  dénonce  le  sophisme. 

Prétendre  que  la  richesse  d’un  pays  dépend  de  la 
plus  ou  moins  grande  quantité  d’or  et  d’argent  qu’il 
possède,  c est  confondre  l’effet  avec  la  cause. 

‘<  Il  faut  condamner,  dit  Galiani,  ces  écrivains  qui, 
se  laissant  tromper  par  les  façons  de  parler  du  vul- 
gaire, confondent  les  effets  avec  les  causes  et  s’en- 
têtent a recommander  à leurs  princes  l’accroissement 
de  la  quantité  de  monnaie,  tandis  qu’ils  n’ont  nul 
SOUCI  de  1 agriculture,  des  manufactures  et  de  lapopu- 
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lation,  les  seules  choses  qui  donnent  à la  circulation  de 
la  monnaie  ses  avantages  et  son  utilité.  » 

Cette  phrase,  qui  vise  en  pleine  poitrine  les  écri- 
vains mercantilistes,  résume  d’une  façon  très  nette 
les  idées  de  Galiani  sur  la  richesse.  La  monnaie  est 
avant  tout  un  agent  de  circulation  ; les  véritables 
richesses  sont  les  « marchandises  » ou  produits  de 
l’industrie  agricole  et  manufacturière,  et  l’homme  qui 
est  lui-méme  une  « très  lucrative  marchandise  ». 

Et  d’abord  la  monnaie  doit  être  considérée  comme 
un  agent  de  circulation  et  non  comme  la  forme  supé- 
rieure de  la  richesse. 

11  y a ressemblance,  dit  Galiani,  entre  le  corps  et 
la  société.  La  monnaie  est  a la  société  ce  que  le  sang 
est  au  corps  (i).  Il  y a eu  une  école  de  médecins 
qui,  considérant  le  sang  comme  l’élément  le  plus 
noble  et  le  plus  utile  du  corps  s’est  toujours  opposée 
à l’usage  de  la  saignée.  Les  économistes  qui  n’ont  en 
vue  que  l’accroissement  de  l’or  et  de  l’argent  ressem- 
blent à ces  médecins.  Aujourd’hui  on  reconnaît  l’ex- 
cellence de  la  saignée.  De  même  « la  monnaie  très  utile 
comme  le  sang  dans  le  corps  doit  être  maintenue  dans 
certaines  limites  proportionnelles  aux  veines  par 
lesquelles  elle  circule.  En  dépassant  ces  limites,  elle 
devient  mortelle  au  corps  qu’elle  régit  ». 

Quelles  sont  ces  limites 


(i)  Li  comparaison  de  la  monnaie  avec  le  sang  n’était  pas  nouvelle. 
V.  particuliérement  Davanzati,  iufni,  p.  53. 
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Elles  sont  fixées  par  les  nécessités  de  la  circula- 
tion, c’est-à-dire  du  commerce. 

La  quantité  de  monnaie  qu’une  nation  doit  avoir 
en  cours  est  la  quantité  nécessaire  aux  besoins  de 
ses  transactions  commerciales,  ni  plus  ni  moins. 

Elle  ne  doit  pas  être  supérieure,  car  « lorsqu’il  y a 
pléthore  d’argent,  il  n’est  pas  ami,  il  est  ennemi  ». 

Supposons  que  le  stock  monétaire  du  royaume  de 
Naples  monte  à 36  millions,  alors  que  18  millions  lui 
sont  une  quantité  suffisante.  Qiie  va-t-il  arriver  r C’est 
qu’on  va  payer  six  onces  ce  qui  avant  se  payait  trois 
onces.  Donc,  première  conséquence,  renchérisse- 
ment des  prix. 

On  dira  peut-être  : Mais,  avec  l’excédent,  il  n y a 
qu’à  acheter  des  marchandises  de  luxe  à l’étranger. 

On  aboutit  alors  à favoriser  le  développement  de 
1 industrie  étrangère  et  par  suite  à augmenter  la 
richesse  des  autres  nations. 

En  résumé:  « Lorsque  l’argent  est  trop  abondant, 
ou  bien  on  le  garde  et  il  est  inutile,  ou  bien  on  le 
dépense  et  il  est  nuisible.  » 

En  second  lieu,  laccroissement  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent au-delà  des  limites  nécessaires  à la  circulation  est 
nuisible  au  développement  de  la  population.  Et  l’on 
sait  déjà  que  Galiani,  d’accord  cette  fois  avec  les 
mercantilistes  et  en  particulier  avec  Child,  attache 
une  importance  considérable  au  développement  de  la 
population  d’un  pays. 
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Comment  ce  second  inconvénient  se  produira- 
t-il  ? 

Très  simplement.  Quand  la  monnaie  est  trop  abon- 
dante, elle  se  déprécie,  la  main-d’œuvre  devient  plus 
chère,  par  suite  le  prix  des  produits  augmente.  Le 
prix  des  produits  augmentant,  ils  trouvent  moins  faci- 
lement des  débouchés  auprès  des  nations  voisines, 
d’autant  plus  que  celles-ci  ont  moins  d’argent  et  que 
chez  elles  par  conséquent  l’argent  est  plus  cher  et 
les  prix  moins  élevés.  La  vente  diminuant,  la  fa- 
brication diminue  et  avec  elle  le  nombre  des  ou- 
vriers. 

Ajoutez  à cela  que  les  étrangers  éviteront  toujours 
de  s’établir  dans  un  pays  où  il  y aura  beaucoup 
d’argent,  parce  que  les  prix  y étant  plus  élevés  il 
faut  être  très  riche  pour  y vivre  convenablement. 

On  voit  par  là  les  inconvénients  graves  que  pro- 
duit une  abondance  de  monnaie  non  justifiée  par  les 
besoins  de  la  circulation. 

Les  inconvénients  ne  sont  pas  moins  graves  dans 
l’hypothèse  contraire,  c’esi-à-dire  quand  la  monnaie 
d’un  pays  n’est  pas  en  quantité  suffisante  pour  faire 
face  aux  besoins  de  sa  vie  commerciale. 

Si  l’argent  manque,  la  circulation  se  ralentit,  ne  se 
répartit  pas  suivant  les  besoins  du  commerce,  provo- 
quant des  interruptions  et  des  à-coups. 

Conséquences  : 

C’est  la  ruine  de  l’agriculture  et  des  manufac- 
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lures  au  développement  et  même  à l’existence  des- 
quels l’argent  constitue  un  élément  indispensable. 

2"  C’est  la  ruine  des  artisans  agricoles  et  des 
ouvriers,  qui  constituent  la  classe  la  plus  utile  et  la 
plus  nombreuse  de  la  nation  et  qu’on  ne  peut  plus 
payer  en  argent  mais  seulement  en  marchandises  et 
quelquefois  en  marchandises  avariées. 

3°  C’est  la  ruine  du  commerce.  Le  nombre  des 
acheteurs  ne  tarde  pas  à diminuer  puisque  d'une  part 
il  y a moins  d’argent  et  que  d’autre  part  les  ouvriers 
touchent  des  marchandises  comme  salaires. 

4”  Enfin  la  disette  de  monnaie  engendre  les  pra- 
tiques usuraires. 

On  peut  parer  dans  une  certaine  mesure  à la  fai- 
blesse delà  circulation  par  différents  moyens: 

C’  Par  des  paiements  petits  et  rapprochés. 

2°  Par  de  «grandes  foires  et  marchés.  Dans  les 
foires  et  marchés  une  grande  circulation  se  fait  dans 
un  cercle  restreint  et  souvent  sans  aucun  échange  de 
monnaie. 

3"  Par  le  bon  ordre  dans  la  levée  des  impôts  qui 
a pour  conséquence  le  bon  ordre  dans  les  finances 
de  l'Etat  et  dans  les  finances  individuelles. 

4“  Par  la  façon  rapide  autant  qu’impartiale  de  ren- 
dre la  justice.  La  longueur  des  procès  et  la  partialité 
des  magistrats  a pour  effet  de  gêner  les  transactions 
par  la  crainte  des  procès. 
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5'’  Par  des  lois  claires  et  peu  compliquées  qui  ont 
pour  résultat  de  diminuer  la  fréquence  des  procès. 

Mais  il  faut  se  garder  des  dangers  d’une  circulation 
trop  rapide  suppléant  à une  abondance  absente. 

Une  circulation  de  ce  genre  a pour  effet  de  donner 
l’illusion  d’une  richesse  qui  en  réalité  n’existe  pas. 
On  est  alors  tenté  d’ordonner  ses  dépenses  comme  si 
cette  richesse  était  réelle  et  on  se  met  dans  la  situa- 
tion de  ces  riches  qui  dépensent  au  delà  de  leurs 
revenus  ; les  marchands  considèrent  leurs  créances 
comme  bonnes  et  elles  ne  valent  rien,  etc. 

« Une  pareille  situation  est  d’autant  plus  mauvaise, 
remarque  Galiani,  que  c’est  pire  que  la  pauvreté  de 
se  croire  riche  et  de  ne  pas  l’être.  » 

Comment  reconnaîtra-t-on  que  la  circulation  d’un 
pays  est  bonne,  ni  trop  faible,  ni  trop  forte,  mais 
bien  proportionnée  à son  commerce  et  à son  indus- 
trie. Autrement  dit,  comment  pourra-t-on  savoir 
qu’un  pays  a la  quantité  de  monnaie  nécessaire  et 
suffisante  à sa  vie  commerciale  r 

Galiani  répond  en  prenant  l’exemple  de  son  propre 

P^iys- 

« Le  royaume  de  Naples  compte,  évalués  en 
ducats,  un  peu  moins  d'un  million  et  demi  de  billon, 
six  millions  d’argent  et  dix  millions  d’or.  C’est  ce 
stock  de  monnaie  qui  doit  foire  face  à la  circulation 
de  toutes  les  marchandises  qui  se  consomment  dans 
le  royaume.  11  s’agit  donc  de  connaître  la  quantité  de 
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ces  marchandises  consommées  pour  savoir  si  elles 
peuvent  être  mises  en  circulation  par  ces  dix-huit 
millions  de  ducats.  » 

Une  première  remarque  est  qu’on  peut  évaluer  la 
consommation  totale  du  royaume  comme  étant  à peu 
près  égale  au  total  de  ses  produits.  S’il  y a des  impor- 
tations, il  y a des  exportations  qui  les  contrebalan- 
cent ou  à peu  près  ; la  preuve  en  est  que  le  royaume 
ne  s’enrichit  pas  plus  qu’il  ne  s’appauvrit,  et  l’un  ou 
l’autre  arriverait  infailliblement  s’il  y avait  un  écart 
considérable  entre  les  exportations  et  les  importa- 
tions. 

Cherchons  maintenant  combien  nous  consommons 
en  un  an.  Dans  aucune  partie  du  royaume  un  homme 
ne  peut  vivre  à moins  de  vingt  carlins  (i)  par  mois, 
en  comptant  le  loyer,  le  vêtement,  etc  Ce  chiffre  est 
certainement  au-dessous  de  la  vérité.  A Naples  on 
ne  peut  pas  vivre  à moins  de  six  ducats.  Certes 
beaucoup  de  personnes  dépensent  quinze,  vingt, 
cinquante  ou  même  soixante  ducats  par  mois,  mais  il 
faut  tenir  compte  que  ces  dépenses  sont  en  grande 
partie  occasionnées  par  les  domestiques  qui  se 
trouvent  compris  dans  la  première  supputation. 

Les  pauvres  étant  plus  nombreux  que  les  riches, 
on  peut  fixer  la  moyenne  à huit  ducats  par  homme  et 
par  mois. 

(i)  Monnaie  italienne  valant  environ  40  centimes. 
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Si  d’autre  part  l’on  remarque  que  les  femmes 
dépensent  moins  que  les  hommes  et  les  enfants 
moins  que  les  femmes,  on  peut  fixer  la  moyenne  de  la 
dépense  par  tête  et  par  mois  à quatre  ducats. 

Le  royaume  ayant  un  peu  plus  de  trois  millions 
d habitants,  cela  donne  une  consommation  totale  de 
dou/îe  millions  de  ducats  par  mois  et  de  cent  qua- 
rante-quatre millions  par  an. 

On  est  toujours  tenté  de  compter  dans  un  sens 
favorable  à sa  thèse.  Supposons  donc  que  nous  nous 
soyons  trompés  de  la  moitié  à notre  avantage  et  que 
la  valeur  totale  des  marchandises  consommées  s'élève 
à deux  cent  quatre-vingt-huit  millions;  même  dans 
ces  conditions-là,  il  est  facile  de  démontrer  qu'un 
stock  monétaire  de  dix-huit  millions  est  suffisant  pour 
assurer  la  circulation. 

Des  2.‘!8  millions,  en  effet,  il  faut  déduire  : 

I"  Toute  la  consommation  directe  qui  se  fait  par 
le  producteur  lui-même  (cultivateur  qui  mange  son 
grain,  vigneron  qui  boit  son  vin,  etc.). 

2"  Tout  le  commerce  qui  se  fait  avec  les  marchan- 
dises elles-mêmes,  ce  qui  diminue  d’autant  la  circu- 
lation. Ainsi  le  fermier  donne  à ses  journaliers  du 
pain,  du  lard,  etc. 

Si  nous  observons  que  les  paysans  forment  les  trois 
quarts  de  la  population  du  royaume,  et  qu’ils  paient 
en  argent  à peine  la  dixiéme  partie  du  prix  de  leur 
consommation,  nous  pouvons  affirmer,  en  étant  sûrs 
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de  rester  au-dessous  de  la  vérité,  que  la  moitié  au 
moins  des  produits  du  royaume  sont  consommés 
directement. 

Restent  donc  144  millions  de  marchandises  livrées 
à la  circulation,  soit  huit  fois  18  millions.  11  suffit  dés 
lors  que  la  monnaie  du  Royaume  passe  en  une  année 
par  huit  mains  différentes  pour  faire  face  cà  toute  la 
circulation,  supposition  qui  n’a  certainement  rien 
d’exagéré,  au  contraire. 

C’est  pourquoi,  conclut  Galiani,  notre  stock  mo- 
nétaire est  bien  suffisant,  et  étant  donnés  les  effets 
pernicieux  d’un  accroissement  injustifié  de  monnaie, 
c’est  un  mauvais  conseil  à nous  donner  que  celui  d’en 
accumuler  davantage. 
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La  véritable  richesse 

(Liv.  IJ,  ch.  iv) 


I.cs  vcrilahlcs  richesses  : L’agriculture, 
et  la  |K)|)uIalion.  — Importance  île 
(lédaignée  par  les  mercantilistes.  — Les 
tre  la  ])opulation. 


les  manulaetures 
l’agrieulture  troj) 
moyens  d’aeeroî- 


Si  la  monnaie  n’est  pas  la  véritable  richesse,  cette 
richesse  par  excellence  quelle  est-elle  donc  r 

Galiani  a déjà  répondu.  Ce  sont  « l’agriculture,  les 
manufactures  et  la  population  ».  Et  Galiani  de  répéter, 
en  gros  caractères,  de  manière  à mieux  souligner  son 
affirmation  : La  vraie  richesse,  c’est  l’homme,  l’homme 
qui  par  son  talent  et  son  travail  permet  à l’agriculture 
de  tirer  tout  le  profit  possible  de  la  nature  et  à 
l’industrie  de  multiplier  en  quelque  sorte  à 1 mfîni  ses 
produits. 

Ici  encore  il  faut  signaler  une  nouvelle  différence 

et  une  différence  capitale  entre  Galiani  et  les  mer- 
cantilistes. 

Tandis  que  ceux-ci  donnent  toutes  leurs  préfé- 
rences à 1 industrie  et  aux  manufactures  et  traitent 
1 agriculture  en  quantité  négligeable,  Galiani  fait  à 
celle-ci  une  place  prépondérante. 
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L’agriculture,  s’écrie  Galiani,  il  faut  la  favoriser 
plus  que  toute  chose  et  même  plus  que  le  commerce. 
« L’homme  est  un  animal  qui  vit  de  la  terre.  Le 
commerce  ne  produit  pas  de  nouveaux  fruits,  mais 
il  se  contente  de  les  recueillir,  de  les  transporter,  de 
les  transformer  et  de  les  mettre  en  vente.  Si  les  fruits 
venaient  à manquer,  tout  commerce  s'’éteindrait. 
L agriculture  est  donc  sa  mère.  Sans  le  commerce  on 
pourrait  vivre  à la  rigueur,  mais  sans  Lagriculture  on 
ne  le  pourrait  pas.  » 

Et  Galiani  de  s’élever,  avec  des  accents  qui  attei- 
gnent quelquefois  à Léloquence,  contre  cette  erreur 
« aussi  générale  que  désastreuse,  au  nom  de  laquelle 
tant  de  gens  vont  dépréciant  ragriculture,  rabâchant 
machinalement  et  sans  la  comprendre  cette  exclama- 
tion perpétuelle  : commerce  ! commerce  ! Pour- 
quoi } Parce  que  c’est  la  mode,  parce  que  celui  qui 
la  profère,  à la  condition  qu’il  prenne  un  air  grave  et 
plein  de  mystère,  passe  tout  de  suite  pour  une  intel- 
ligence d’élite  et  un  homme  d’Etat!  » 

L agriculture  du  reste,  plus  que  le  commerce, 
favorise  l’accroissement  de  la  population,  car  c’est 
la  terre  qui  nourrit  et  fait  vivre  les  hommes  et  les 
hommes  sont  la  grande  richesse  des  nations. 

« Partout  où  l’homme  abonde,  il  fait  prospérer  un 
Etat.  Je  voudrais,  continue  Galiani,  je  voudrais  avoir 
une  éloquence  capable  de  communiquer  à tous  cette 
passion  que  j’ai  pour  l’humanité.  Il  serait  digne  de 
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notre  siècle 
entre  eux... 


« Il  n’y  a de  pire  remède  pour  conserver  la  pros- 
périté d un  Etat  que  de  réduire  ses  habitants...  Il 
n’y  a pas  une  chose  qui  vaille  plus  que  l’homme  et 
il  serait  désirable  que  l’on  connût  quelle  lucrative 
mai cliandise  il  est  et  qu’on  commençât  à le  traiter 
comme  tel.  Ce  qu’on  ne  fait  pas  par  vertu,  on  le  ferait 
peut-être  alors  par  intérêt.  Les  Ghinois  (dont  on 
apprécie  fort  la  science  du  gouvernement)  fournis- 
sent le  grand  et  laborieux  exemple  d’un  pays  très 
peuplé  et  dont  les  lois  favorisent  la  population...  » 

Les  moyens  d’accroître  la  population  sont  au  nom- 
bre de  six  ; 


I L exacte  justice  et  la  liberté,  ce  qui  revient  à 
dire  : de  bonnes  lois. 

Galiani  tient  à spécifier  qu’il  n’entend  pas  parler 
de  la  liberté  politique,  a J’entends  ici  par  liberté,  non 
pas  le  droit  de  participer  au  gouvernement,  mais 
1 exercice  pacifique  de  tout  ce  qui  n’est  pas  défendu 
par  la  droite  raison  et  la  véritable  religion...  » 

Et  apiés  avoir  donné  cette  belle  définition  de  la 
liberté,  Galiani  ajoute  ; 

« Cette  justice  et  cette  liberté  valent  bien  toute 
beauté  de  climat  et  de  pays.  » 

2“  Le  courage  militaire  qui  préserve  de  la  servi- 
tude. 11  est  d ailleurs  la  conséquence  de  la  bonté 
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des  lois,  ..  car  il  n’y  a pas  de  vertu  mâle  là  où  il  n’y 
a pas  de  liberté  ». 

Reconnaitrait-on  dans  ces  lignes  vibrantes  et 
émues  le  sceptique  et  frivole  auteur  des  futurs  Dialo- 
/ogiics  sur  ics  blés  l 

3"  Une  juste  répartition  des  impôts  qui  n^entrave 
pas  1 exercice  et  le  développement  du  commerce  et 
de  I industrie  et  par  suite  n’engendre  pas  la  pauvreté 
et  la  mendicité.  Rien  en  effet  tant  que  la  misère  ne 
diminue  le  nombre  des  mariages,  diminution  qui  est 
plus  à craindre  que  la  peste  elle-même. 

4°  Une  répartition  aussi  égale  que  possible  des 
richesses.  Le  luxe,  compagnon  de  l’inégale  distribu- 
tion des  fortunes,  est  une  entrave  à la  multiplication 
des  familles  et  une  invite  au  célibat. 

5“  L’indépendance  nationale,  un  prince  autonome, 
sans  lequel  tous  les  avantages  que  nous  venons  d’énu- 
mérer, la  Justice,  la  liberté,  1 égalité  devant  l’impôt 
et  la  richesse,  etc...,  ne  sauraient  exister  d’une  façon 
durable.  C’est  le  cri  du  patriote  dont  le  cœur  saigne 
encore  au  souvenir  des  oppressions  récentes  et  des 
servitudes  passées. 

6°  Enfin  et  surtout,  l’agriculture  qui  nourrit  les 
hommes  et  les  fait  vivre  et  mérite  à ce  titre  la  pré- 
dilection particulière  des  gouvernants. 

Tels  sont  les  moyens  qui,  en  augmentant  la  popu- 
lation d’un  Etat,  en  accroîtront  la  richesse  et  en 
assureront  la  prospérité. 
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<1  Je  voudrais,  s’écrie  en  terminant  Galiani,  que 
mon  pays  cueillît  tout  ce  que  son  territoire  peut  pro- 
duire. Je  voudrais  ensuite  que  nous  soyons  si  nom- 
breux qu’il  n"en  restât  pas  même  une  livre  à exporter. 
Heureux  ce  gouvernement  où  il  n’est  pas  dispendieux 
de  nourrir  la  foule,  où  l’on  envie  de  venir  habiter,  où 
Lon  trouve  à vivre  facilement  et  d’où  l’on  ne  s’en  va 
qu’à  regret  ! » 


V 
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Les  mutations  monétaires 

(Livre  III,  chap.  iii) 

Théorie  i)syehologique  des  mutations  monétaires  - I es 
inconvénients  de  cette  pratique.  - Ses  avantages.  - Les 
dillerents  procédés  pour  changer  les  monnaies  et  la  valeur 
de  chacun  (l’ciix. 

Nous  connaissons  les  idées  de  Galiani  sur  la  ri- 
chesse et  sur  ce  qui  constitue  en  quelque  sorte  le 
pivot  du  système  mercantile.  Nous  allons  maintenant 
passer  en  revue  avec  lui  les  côtés  accessoires  de  ce 
système  et  en  particulier  ce  que  nous  avons  appelé 
les  procédés  mercantiles. 

Nous  commencerons  par  la  question  des  muta- 
tions monétaires,  d’abord  parce  que  Galiani  s’y 
attarde  avec  complaisance  et  ensuite  parce  que,  de 
tout  1 ouvrage  de  Galiani,  c’est  certainement  la  partie 
la  plus  singulière  et  la  plus  curieuse. 

En  admettant  dans  une  certaine  mesure  la  légitimité 
des  altérations  monétaires,  Galiani  se  rattache  de  la 
façon  la  plus  inattendue  au  mercantilisme  de  la  plus 
ancienne  époque,  aux  vieilles  théories  rudimentaires 
écloses  alors  que  les  pratiques  du  « faux  monnayage  » 
battaient  leur  plein  avec  une  vogue  que  les  critiques 
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les  plus  acerbes  des  canonistes  et  même  de  certains 
mercantilistes  n’avaient  pu  entamer. 

Ces  pratiques  reposent  sur  un  très  curieux  phéno- 
mène de  psychologie  sociale,  comme  on  dirait 
aujourd’hui,  dont  Galiani  va  nous  donner  une  analyse 
très  fine  et  très  subtile. 

Ce  phénomène  est  la  lenteur  avec  laquelle  la  foule 
modifie  la  conception  qu’elle  a du  rapport  entre  le 
prix  des  marchandises  et  celui  de  la  monnaie,  autre- 
ment dit,  c’est  le  temps  qu’il  faudra  au  public  pour 
faire  opérer  à sa  conception  du  prix  des  marchan- 
dises la  même  mutation  que  l’on  aura  fait  subir  à la 
monnaie. 

Si  cette  mutation  s’opérait  instantanément  et  paral- 
lèlement dans  l’esprit  du  public,  Télévation  du  taux 
ne  produirait  évidemment  aucune  conséquence. 

Mais  en  fait  le  prix  des  marchandises  restera  pro- 
visoirement immobile  malgré  le  changement  survenu 
dans  le  prix  de  la  monnaie.  Cette  immobilité  est 
favorisée  par  la  persistance  des  appellations  qui, 
elles,  restent  identiques.  On  continue  à dire  un  ducat 
même  après  que  la  valeur  réelle  de  cette  pièce  de 
monnaie  a été  changée. 

L’élévation  du  prix  des  marchandises  ne  se  pro- 
duira donc  que  peu  à peu,  telle  la  nuée  du  matin  que 
boit  progressivement  le  soleil. 

C’est  par  suite  d’un  phénomène  à peu  prés  iden- 
tique, dit  Galiani,  non  sans  une  pointe  d’ironie,  que 
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1 on  en  arrive  à attacher  quelque  prix  aux  titres, 
décorations  et  autres  distinctions  honorifiques. 

Supposez  un  prince  qui  crée  un  titre  de  noblesse 
et  qui  l’accorde  immédiatement  à tous  ses  sujets.  Ce 
titre  n ajoutera^  en  fait  de  noblesse,  rien  à personne, 
il  ne  fera  qu  enlever  de  sa  valeur  au  mot  noblesse 
dont  il  changera  la  signification. 

Mais  qu’au  heu  d’accorder  ce  titre  à tout  le  monde, 
le  prince  ne  l’accorde  d’abord  qu’à  certaines  per- 
sonnes d élite,  glorieuses  et  vénérées,  intelligentes, 
il  pourra  1 accorder  ensuite  à des  personnes  qui  ne  le 
méritent  nullement,  celles-ci  n’en  bénéficieront  pas 
moins  de  la  considération  qui  s’est  attachée  à cette 
distinction  et  qui  lui  restera  attachée  pendant  un 
certain  temps  du  moins.  C’est  sur  le  même  principe 
qti  est  fondée  la  pratique  des  altérations  monétaires. 

Le  principe  étant  ainsi  dégagé,  recherchons  suc- 
cesivement,  dit  Galiani,  quels  peuvent  être  les  incon- 
vénients et  les  avantages  de  la  pratique. 

A.  Inconvénients  des  mutations  moné- 
taires. — Premier  inconvénient  : Melon  a cru  dé- 
montrer I utilité  de  l’élévation  artificielle  du  taux  de 
la  monnaie  par  le  raisonnement  suivant,  raisonne- 
ment dont  le  sophisme  est  si  imperceptible  qu’il 
échappe  si  l’on  n’y  prend  garde. 

L élévation  du  taux,  dit  Melon,  favorise  les  débi- 
teurs au  détriment  des  créanciers.  Or  les  débiteurs 
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sont  toujours  les  plus  pauvres,  par  conséquent  l’élé- 
vation du  taux  favorise  les  pauvres. 

L’erreur,  dit  Galiani,  est  dans  la  confusion  des 
créanciers  avec  les  riches.  En  réalité  riches  et 
créanciers  font  deux,  a Est  riche  celui  qui  peut  user 
et  jouir  du  travail  d’autrui  sans  être  obligé  de  le  payer 
par  un  travail  équivalent,  parce  qu’il  possède  à son 
actif  ses  anciens  travaux  ou  les  travaux  de  ses  ancêtres 
convertis  en  argent.  » Le  pauvre  est  débiteur  de 
travail  et  créancier  d’argent  envers  le  riche,  tandis 
que  le  riche  est  créancier  de  travail  et  débiteur 
d’argent  envers  le  pauvre.  11  est  évident  que  l’élé- 
vation du  taux  profitera  non  pas  aux  débiteurs  de 
travaux  mais  aux  débiteurs  d’argent  qui,  du  fait  de 
cette  élévation,  paieront  les  mêmes  travaux  d’un  prix 
nominalement  égal  mais  effectivement  moindre.  Or 
les  débiteurs  d’argent  ce  sont  les  riches.  Donc 
l’élévation  du  taux  favorise  les  riches  à qui  elle  permet 
de  se  payer  le  même  travail  avec  une  moindre  va- 
leur leelle  de  métal.  Il  est  bien  entendu  que  nous 
prenons  l’élévation  du  taux  pendant  la  période  où  il 
peut  produire  son  effet,  c’est-à-dire  avant  que  le 
prix  des  travaux  ait  subi  une  élévation  correspon- 
dante. 

On  voit  par  là  un  premier  inconvénient  de  l’éléva- 
tion du  taux  : diminution  des  salaires  des  ouvriers. 
Par  suite,  chaque  fois  qu’en  raison  de  la  situation 
économique  cette  diminution  des  salaires  sera  dom- 
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mageable  aux  ouvriers,  l’élévation  du  taux  sera 
elle-même  dommageable  et  par  conséquent  mau- 
vaise. 


Second  inconvdnicnl  : Le  second  inconvénient  de 
1 élévation  du  taux  est  de  diminuer  le  rendement  des 
impôts,  mal  qui  atteint  1 Etat,  et  de  diminuer  en  même 
temps  les  revenus  pécuniaires,  mal  qui  atteint  les  par- 
ticuliers. 

Melon  voit  là  un  bien,  car,  dit-il,  c’est  un  moyen 
de  soulager  le  paysan  accablé  d’impôts. 

Ainsi  exposee,  la  théorie  de  Melon  est  mauvaise, 
dit  Galiani.  Si  on  veut  diminuer  la  charge  de  l’impôt, 
il  n’y  a qu’à  supprimer  de  cet  impôt  une  portion 
égale  à la  diminution  qu’on  veut  obtenir.  C’est  beau- 
coup plus  simple  et  c^’est  préférable,  car  de  cette 
laçon  chacun  saura  à quoi  s’en  tenir  : le  prince 
saura  qu  il  doit  toucher  par  exemple  50  millions 
d’impôts  en  moins  et  le  paysan  de  son  côté  saura 
qu  il  doit  en  payer  :;o  millions  en  moins,  tandis 
qu  avec  1 élévation  du  taux  de  la  monnaie,  prince 

et  paysan  sont  induits  en  erreur  sur  leur  situation 
respective. 


L élévation  du  taux  entraîne  d’autre  part  la  dimi- 
nution des  revenus  pécuniaires. 

11  est  vrai,  remarque  Galiani,  que  c’est  là  un  petit 
mal  et  quelquefois  un  bien. 

Voilà  les  inconvénients  que  Galiani  trouve  à l’élé- 
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vation  du  taux  de  la  monnaie.  Voyons  maintenant  les 
avantages  qu’il  lui  attribue. 

B.  Avantages  de  l’élévation  du  taux.  — 
Ces  avantages,  dit  Galiani,  ont  été  condensés  par 
Pline  dans  la  phrase  suivante  : 

Libraœ  aulem  pondus  œris  imniinuhim  hcHo  piinico 
primo,  Clan  impcnsis  rcspublica  non  supp'ccrct  ; consti- 
Uihiniquc  ul  asscs  scxfanfario  pondère  fcrircnhir.  lia 
ijuiihji/L  püi  les  facta'  lucri,  dissolutuinciuc  a's  ahcniim . 
(Le  poids  de  la  livre  d’airain  fut  diminué  pendant  la 
première  guerre  punique,  alors  que  la  république  ne 
pouvait  suffire  aux  dépenses  ; et  il  fut  décidé  que 
cette  pièce  ne  pèserait  plus  que  le  sixième  de  son 
poids  antérieur.  D’où  un  bénéfice  du  quintuple  qui 
permit  de  solder  les  dettes.) 

« \ oila,  declaie  Galiani,  les  trois  grandes  utilités 
des  mutations  monétaires  : faire  face  aux  graves  né- 
cessités, réduire  les  dépenses,  solder  les  dettes.  » 

Pi emierc  ulililJ.  Dans  les  situations  graves  qui 
provoquent  des  besoins  d’argent  considérables  en 
dehors  des  besoins  ordinaires,  l’elévation  du  taux  de 
la  monnaie  apparaît  encore  comme  l'expédient  le 
plus  pratique  et  la  solution  la  meilleure. 

La  preuve  en  est  que  tous  ceux  qui  ont  désapprouvé 
ce  procédé  n ont  jamais  pu  en  trouver  un  meilleur. 
Les  emprunts  sont  bien  pires.  Quant  à l’émission  des 
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billets  d Etat,  elle  est  peut-être  moins  mauvaise  que 
les  emprunts,  mais  l’élévation  du  taux  semble  en- 
core préférable. 


De  iixicmc  uti/ilJ. 


La  deuxième  utilité  de  l’éléva- 


tion du  taux  est  de  produire  des  économies  en  rédui- 
sant les  dépenses.  Parcunonia  magnum  esf  vccfis'al. 

Il  est  bien  vrai  que  l’économie  tient  lieu  d'impôts 
dans  une  proportion  qui  peut  être  considérable. 

Or  lelévation  du  taux  en  permettant  d’obtenir  plus 
de  travail  pour  la  même  valeur  réelle  permet  par  là 
de  diminuer  les  dépenses  et  par  suite  de  diminuer 
1 impôt  qui  pèse  sur  les  sujets.  Le  prince  en  est  ré- 
compensé car  les  impôts  dim.inués  sont  plus  faciles 
à payer,  rentrent  mieux  et  rapportent  davantage. 


Troisième  iiûhld.  — En  troisième  lieu,  l’élévation 
du  taux  facilite  le  paiement  des  dettes^  avantage  qui 
n’est  pas  moins  appréciable  pour  les  dettes  de  l’Etat 
que  pour  les  dettes  des  simples  particuliers. 

Pour  les  dettes  de  l’Etat  d’abord. 

Rien  n’est  plus  mauvais  que  lorsque  le  prince  vient 
à suspendre  ses  paiements,  parce  qu’aiors  ses  créan- 
ciers suspendent  les  leurs,  et  ainsi  de  proche  en 
proche  tout  le  mécanisme  de  la  machine  s’immo- 
bilise. 

Pour  les  dettes  des  simples  particuliers  ensuite. 

Les  dettes  ont  pour  conséquence  de  multiplier  les 
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procès.  Or  les  procès  pour  dettes  ont  le  double 
inconvénient  de  multiplier  la  richesse  idéale,  c’est-à- 
dire  I illusion  de  la  richesse  d’un  pays,  et  de  diminuer 
en  réalité  sa  richesse  effective. 

Voici  un  procès  roulant  sur  mille  ducats  qui  sont 
réclamés  par  l’une  des  parties  et  déniés  par  l’autre. 
Dans  1 ensemble  de  la  richesse  apparente  ces  mille 
ducats  entrent  en  ligne  de  compte  comme  deux  mille, 
chacun  des  deux  adv'ersaires  estimant  en  être  proprié- 
taire et  se  les  attribuant. 

Et  cependant  la  richesse  réelle  diminue,  car  le 
temps  que  les  deux  plaideurs  emploient  à se  disputer 
pourrait  être  employé  avantageusement  par  eux  au 
commerce. 

Tout  ceci  s’applique  également  au  souverain  et 
c est  une  nouv'elle  raison  qui  doit  le  déterminer  à 
éteindre  ses  dettes  le  plus  vite  possible. 

Tels  sont  les  avantages  de  1 élévation  du  taux  de  la 
monnaie.  Tels  sont  les  cas  dans  lesquels  les  muta- 
tions monétaires  peuvent  procurer  avantages  à la 
nation. 

Nous  avons  vu  précédemment  les  cas  dans  les- 
quels ces  mutations  peuvent  au  contraire  lui  porter 
préjudice. 

Savoir  discerner  entre  ces  différents  cas  est  l’art 
d une  bonne  politique  et  d’un  habile  gouvernement. 

En  terminant  Galiani  passe  en  revue  les  procédés 
employés  pour  changer  les  monnaies. 
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Ils  sont  au  nombre  de  trois. 

1°  Application  d’une  marque  spéciale  au  centre  de 
la  monnaie,  marque  indiquant  que  la  valeur  en  est 
changée.  Ce  procédé  a été  usité  surtout  chez  les 
peuples  anciens.  On  l’a  abandonné  parce  qu’il  était 
trop  facile  à contrefaire. 

2°  Refonte  et  frappe  nouvelle  de  la  monnaie.  Pro- 
cédé excellent  en  principe  mais  très  onéreux  car  il 
engendre  des  frais  qui  en  diminuent  d’autant  les  profits. 
Ce  procédé  a en  outre  l’inconvénient  de  troubler  le 
commerce  et  d’entraver  la  circulation. 

3"  Elévation  de  la  valeur  nominale  de  la  monnaie. 
C’est  le  meilleur  moyen  pour  les  pays  où  l’Etat  pos- 
sède des  banques  ayant  une  forte  encaisse  métallique 
car  le  prince  peut  alors  réaliser  un  bénéfice  considé- 
rable sur  cette  encaisse.  Dans  les  pays  où  les  banques 
n'existent  pas  ou  n’ont  aucune  encaisse  métallique  il 
en  va  tout  autrement  et  ces  pays  sont  obligés  de 
recourir  aux  deux  premiers  procédés. 

Telle  est  la  théorie  de  Galiani  au  sujet  des  muta- 
tions monétaires. 

Galiani  ne  se  fait  pas  d’illusion  sur  l’accueil  qui 
lui  est  réservé  et  n'espére  pas  remonter  le  courant 
populaire  hostile  aux  altérations  de  la  monnaie. 

Mais  sa  conviction  est  que  cette  hostilité  n’est 
nullement  fondée  en  raison  et  qu’elle  provient  uni- 
quement des  abus  qui  ont  marqué  les  mutations  mo- 
nétaires dans  les  siècles  précédents. 
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IX 

L’exportation  de  l’or  et  de  l’argent 

(Liv.  IV,  chiip.  ni) 

I.n  (lofense  d’cxiiorlalion  de  l’or  et  de  l’argent.  — Cette 
défense  est  illégitime,  inutile  et  dangereuse. 

A côté  des  altérations  monétaires,  un  autre  pro- 
cédé mercantile  consistait  cà  défendre  l’exportation 
de  l’or  et  de  l’argent  ou  tout  au  moins  à ne  la  per- 
mettre que  moyennant  certains  droits  très  élevés. 

Galiani  remarque  lui-même  qu’à  son  époque  cette 
prohibition  subsistait  encore  dans  presque  tous  les 
Etats. 

Autant  Galiani  a été  indulgent  pour  les  altérations 
monétaires,  autant  il  va  se  montrer  sévère  et  rigou- 
reux vis-à-vis  de  cette  défense  d’exportation  des 
métaux  précieux. 

Cette  défense,  déclare-t-il  d abord,  est  illégitime, 
car  le  droit  de  propriété  qui  veut  que  chacim  soit 
maître  de  disposer  de  sa  chose  est  un  droit  naturel. 

En  même  temps  qu’illégitime  et  parce  qu’illégitime 
cette  défense  est  inutile  et  illusoire. 

Une  loi  dictée  par  la  <(  religion  ou  la  vertu  » sera 
toujours,  dans  une  certaine  mesure,  observée.  Mais 
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il  ne  faut  jamais  faire  entrer  en  conflit  « une  loi  dé- 
pouillée de  l’appui  moral  et  religieux  avec  le  gain 
qui  la  déconseille  ». 

Et  alors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  avantage  à 
violer  une  loi  de  ce  genre,  il  y aurait  toujours  le 
plaisir  d’accomplir  un  acte  de  liberté. 

Le  métal  du  reste  occupe  très  peu  de  place  et 
par  conséquent  prête  très  facilement  à la  contre- 
bande. Et  puis  il  y a des  lettres  de  change. 

En  même  temps  qu’illégitime  et  illusoire,  la  prohi- 
bition de  l’exportation  de  l’or  et  de  l’argent  est  essen- 
tiellement nuisible. 

Tont  pays  a de  la  monnaie,  soit  parce  qu’il  la  retire 
de  ses  mines,  soit  parce  qu’il  l’achète  à autrui. 

Dans  le  premier  cas,  s’il  a plus  de  monnaie  qu’il  ne 
lui  en  faut  pour  son  commerce,  c’est  une  sottise  de 
lui  faire  conserver  son  superflu.  C’est  absolument 
comme  si,  dans  une  année  d’extrême  abondance^  on 
défendait  l’exportation  des  grains. 

Dans  le  second  cas,  si  on  exporte  la  monnaie,  c’est 
que  l’Etat  est  dans  une  situation  telle  que  la  monnaie 
lui  est  moins  utile  que  les  marchandises  achetées  en 
échange.  Cela  se  produit,  soit  par  suite  d’un  trop- 
plein  d’argent,  c’est-à-dire  d’une  grande  opulence 
— et  alors  l’effet  de  la  richesse  ne  peut  devenir  une 
cause  de  pauvreté  — ; soit  par  suite  d’une  grande 
calamité  (disette  par  exemple),  et  alors  cette  expor- 
tation est  une  nécessité  puisqu’elle  a pour  but  de 
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procurer  à la  nation  les  choses  nécessaires  à son 
* existence.  « Quand  on  sauve  la  vie  aux  habitants, 

on  peut  dire  que  tout  est  sauf...  L’émigration  du 
peuple,  c’est  le  mal  ; l’émigration  de  l’or  et  de 
l’argent,  quand  elle  a pour  effet  de  retenir  la  popula- 
tion, est  un  bien.  » 

D ailleurs  la  nature  est  ainsi  faite  que  l’abondance 
succédé  a la  disette  et  vice  versd.  Revienne  l’abon- 
dance et  la  monnaie  qui  était  sortie  sera  la  première 
à rentrer  dans  le  pays. 
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L’exploitation  des  mines  et  la  guerre 

(Liv.  IV,  chap.  ii) 


l.’exploitation  des  mines  d’or  et  d’aigent  n’est  j)as  aussi 
avantageuse  que  l’on  eroit.  — L’o]iinion  de  Loeke.  — 
Condamnation  de  la  guerre  an  point  de  vue  éeonomiepie. 


Pour  ce  qui  est  de  l’exploitation  des  mines  d’or  et 
d’argent,  Galiani  conseille  d’avoir  toujours  à l’esprit 
ces  sages  paroles  de  Locke  : 

« Il  est  à remarquer  que  presque  tous  les  pays  à 
qui  la  nature  a donné  des  mines  sont  pauvres,  parce 
qu’ils  emploient  tous  les  ouvriers  aux  mines  et  que 
les  travaux  d’extraction  et  de  purification  des  métaux 
produisent  des  effets  destructeurs  sur  la  population. 
Les  Chinois  ont  agi  sagement  en  prohibant  l’exploi- 
tation de  leurs  propres  mines.  » 

De  fait,  ajoute  Galiani,  le  commerce  enrichit 
beaucoup  plus  que  l'exploitation  des  mines. 

« La  richesse,  dit  Locke,  n’est  pas  d’avoir  le 
plus  d’or  possible^  c’est  d’en  avoir  plus  en  compa- 
raison des  autres  nations.  » 

Et  ici  Galiani  se  sert  d’une  ingénieuse  compa- 
raison. 


I 
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Voilà  une  balance  que  vous  voulez  mettre  en 
^ équilibre.  Il  y a deux  moyens.  Vous  pouvez  ajouter 

de  nouveaux  poids  sur  le  plateau  le  plus  léger.  Ou 
bien  vous  pouvez  transporter  sur  ce  plateau  une  partie 
des  poids  de  l’autre.  Cette  dernière  façon  de  pro- 
céder permet  d’arriver  au  même  résultat  avec  un 
poids  moitié  moindre. 

De  la  même  façon,  le  commerce  extérieur  est 
beaucoup  plus  avantageux  pour  une  nation  que 
l’exploitation  de  ses  mines  intérieures. 

♦ A plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  faire  la  guerre 

aux  autres  nations  pour  s’emparer  des  mines  qu’elles 
possèdent. 

Outre  que  les  mines  ne  procurent  pas^  comme  on 
vient  de  le  voir,  les  avantages  que  certains  pré- 
tendent^ il  faut  tenir  compte  des  coupes  sombres 
que  fait  la  guerre  dans  les  rangs  de  la  population. 

Pour  un  gain  aléatoire  les  guerres  appauvrissent 
un  pays  et  lui  coûtent  quantité  d’hommes  et  d’argent, 
f La  guerre  est  donc  essentiellement  condamnable, 

considérée  comme  moyen  d’augmenter  l’or  et  l’argent 
d’un  pays. 

« Quelle  grande  folie  de  détruire  des  hommes 
pour  conquérir  des  métaux!  » 
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XI 

Des  représentations  de  la  monnaie 

(Liv.  IV,  cluip.  iv) 

Les  (lifltTcnlcs  représentations  de  la  monnaie  et  les  Hanqiies. 

— Criticpie  du  système  de  Law.  — Condition  du  bon  fonc- 
tionnement des  Banques. 

Pour  suivre  autant  que  possible  Tordre  adopté  par 
Galiani,  nous  allons  aborder  maintenant  la  question 
du  papier-monnaie  et  des  Banques. 

Disons  tout  de  suite  que  cette  question  ne  semble 
pas  avoir  été  traitée  par  Galiani  avec  l’ampleur  et  la 
profondeur  auxquelles  on  aurait  pu  s’attendre  après 
certains  chapitres  du  Traité  de  ta  Monnaie,  après 
surtout  les  progrès  réalisés  dés  cette  époque  par 
l’institution  du  crédit. 

G est  avec  les  progrès  du  commerce  qu’on  recon- 
nut combien  la  circulation  des  trois  métaux  à travers 
de  vastes  empires  était  périlleuse  en  raison  du  poids 
de  ces  métaux  et  de  leur  valeur  intrinsèque. 

Gomment  y remédier.-  On  s y prit  de  deux  façons. 
Dans  les  pays  doués  d’un  gouvernement  juste^  hon- 
nête, civilisé,  on  représenta  la  monnaie  par  un  signe 
n ayant  par  lui-même  aucune  valeur  réelle,  mais 
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prêtant  diHicilement  à la  contrefaçon.  Au  contraire, 
dans  les  pays  plus  ou  moins  barbares,  on  eut  recours 
à des  objets  présentant  sous  un  volume  beaucoup 
moindre  une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à celle 
de  l’or  et  de  l’argent.  Ainsi  s’explique  l’usage  des 
perles  dans  certains  pays  d’Orient. 

Le  premier  système,  le  seul  intéressant  à étudier, 
est  le  système  du  papier-monnaie  et  des  tnt/els  émis 
par  les  banques. 

Les  premières  banques  furent  créées  par  des  par- 
ticuliers^ chez  qui  on  déposait  Targent  et  qui  don- 
naient en  échange  une  reconnaissance  de  dépôt  ( i). 
Mais  ces  particuliers  se  lancèrent  pour  la  plupart 
dans  d’innombrables  aventures  où  ils  sombrèrent. 

C’est  alors  que  la  République  de  Venise  institua  la 
première  banque  publique  ; Hambourg  suivit  bientôt 
son  exemple  et  après  Hambourg,  la  plupart  des 
Etats.  La  France  n’eut  pas  de  banques  avant  1716, 
c’est-à-dire  avant  Law. 

Ici  Galiani  entreprend  la  critique  du  système  de 
Law. 

Nous  sommes  forcés  de  la  suivre  dans  ces  détails, 
car  c’est  d’eux  que  nous  pourrons  dégager  les  idées 

(i)  Ce  sont  les  Italiens  qui  furent,  au  dire  de  Galiani.  les  premiers 
banquiers,  b de  même  qu’ils  furent  les  maîtres  en  toute  science  > , 
ajoute-t-il  modestement.  Et  il  fait  remarquer  qu'actuellement  encore  la 
rue  des  Lombards  à Londres  et  à Taris  est  celle  où  se  réunissent  les 
marchands  d’argent,  et  que  la  place  où  s'effectue  lechange  à Amsterdam 
s'appelle  place  Lombarde. 
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maîtresses  de  Galiani  en  matière  de  banque  et  de 
papier-monnaie. 

A la  mort  de  Louis  XIV  la  l’rance  était  épuisée 
d’argent,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  pleine  de  billets 
discrédités  appelés  billets  d’Etat.  Si  encore  ces  billets 
tout  dépréciés  qu’ils  étaient  avaient  eu  un  cours  fixe 
et  invariable.  Mais  rien  n^était  plus  incertain  que 
leur  valeur  en  butte  aux  trafics  et  aux  spéculations 
des  agioteurs.  Et  cette  incertitude  perpétuelle  était 
des  plus  préjudiciables  au  commerce.  Comment  y 
remédier  ? On  ne  pouvait  pas  les  racheter,  le  trésor 
public  était  à sec.  L’unique  ressource  était  de  les 
supprimer  et  de  les  remplacer  par  d’autres  billets  en 
qui  la  population  aurait  confiance.  Il  n’y  avait  pas 
d’autre  moyen  pour  la  France  de  se  relever.  Une 
nation  sans  argent  « est  comme  un  artisan  qui,  se 
trouvant  dans  une  extrême  indigence,  vendrait  ses 
mstiLiments  de  travail.  » Les  instruments  de  travail  de 
la  France  c était  son  industrie,  ses  manufactures. 
Mais  comment  les  faire  lonctionner  et  vivre  sans 
argent 

C’est  ce  que  comprit  Law,  et  c’est  là  le  côté  utile 
et  génial  de  son  système.  Eteindre  les  billets  d’Etat 
déchus  dans  la  confiance  publique,  créer  une  mon- 
naie nouvelle  qui  gagnât  cette  confiance  et  permît 
aux  industries  de  prospérer  et  de  faire  prospérer  le 

pays  ; telle  fut  l’idée  de  Law  qu’il  mit  incontinent  à 
exécution. 
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Pour  détruire  les  billets  d’Etat,  on  leur  fit  d’abord 
subir  une  réduction.  La  réduction  opérée,  il  en 
restait  environ  pour  deux  cents  millions.  On  éleva 
alors  le  taux  de  la  monnaie  d’un  tiers,  ce  qui  permit 
d’éteindre  le  reliquat. 

D’autre  part  on  créa  un  fonds  de  1,200,000  écus, 
répartis  en  1,200  actions  qui  formèrent  le  fonds  de 
dépôt  de  la  banque  nouvelle.  La  banque  ainsi  consti” 
tuée,  on  émit  des  billets.  Pour  assurer  le  cours  de 
ces  billets,  on  eut  recours  à tous  les  movens.  11  fut 
décidé  qu’on  ne  pourrait  payer  les  impôts  qu’avec 
eux,  on  les  déclara  privilégiés  sur  tout  autre  papier 
et  presque  sur  l’argent  lui-même.  Ce  fut  un  succès 
considérable  et  si  le  gouvernement  du  duc  d’Orléans 
s’en  fût  tenu  là,  dit  Galiani,  il  eût  fait  œuvre  féconde 
et  glorieuse. 

Mais  la  cupidité  de  Law  perdit  tout.  11  n’eut 
bientôt  en  vue  qu’une  chose  : augmenter  le  plus  pos- 
sible la  quantité  de  son  papier-monnaie.  Pour  faire 
renchérir  les  actions  de  sa  banque  et  favoriser  le  cours 
des  nouveaux  billets  créés,  on  institua  une  Compa- 
gnie commerciale  à trafics  fantasmagoriques.  D’autre 
part  on  fit  une  guerre  sans  merci  à la  monnaie  de 
métal.  Elle  fut  abaissée,  relevée,  rabaissée  avec  des 
écarts  subits  et  considérables.  On  en  défendit  l’In- 
troduction dans  le  royaume,  on  en  permit  l’exporta- 
tion, on  la  changea  de  force  aux  particuliers  contre 
des  billets  de  la  banque.  Dans  ces  conditions,  on 
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vu  ces  billets  valoir  jusqu’cà  5 o/o  de  plus  que  l’argent 
véritable  et  les  actions  monter  jusqu’à  2,000  o o^La 
banque  multiplia  les  billets  et  en  émit  pour  2 mil- 
liards 600  millions  de  livres!  Toutes  les  dettes  et 
rentes  publiques  furent  éteintes. 

On  sait  le  krack  épouvantable  qui  suivit,  dés  que 
la  confiance  publique  commença  à être  ébranlée. 

Lidee  première  du  système  était  bonne,  dit 
Gahani,  seuls  les  excès  de  Law  le  perdirent.’  La 
grande  faute  est  d avoir  émis  des  billets  sans  mesure 
et  sans  égard  au  fonds  de  métal  existant. 

Pourquoi  nos  banques  italiennes,  ajoute-t-il,  qui 
ne  sont  tenues  que  par  des  simples  particuliers,  sans 
aucun  lien  avec  l’Etat,  sont-elles  florissantes  ' Sim- 
plement parce  que  ce  sont  des  particuliers  conscien- 
cieux, d’un  désintéressement  à toute  épreuve,  qui 
conservent  religieusement  l’argent  qui  est  déposé 
entre  leurs  mains  et  qui  sont  toujours  prêts  à le  rendre, 

en  un  mot,  c’est  parce  qu’ils  ne  touchent  jamais  à leu^ 
depot. 

11  ,y  aurait  cependant,  estime  Galiani,  encore  quel- 
ques améliorations  à apporter  au  système  de  ces 
banques. 

La  principale  serait  qu’elles  fassent  entre  elles  une 
sorte  de  fédération,  de  manière  que  les  billets  de 
toutes  soient  acceptés  et  payés  par  chacune  d’elles. 


t 
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L’intérêt 

(Livre  V,  chap.  i) 

Nécessité  liistoriciiic  de  l’intérél.  — Son  l'oiidenicnl  rationnel. 
— Sa  nature.  — Sa  comparaison  avec  le  clian«e.  — Létaux 
(le  l'intérêt  tloil  être  libre.  — Le  réile  du  ]irince.  — La 
cherté  des  prix  indice  de  prospérité  d’un  pays. 

De  tout  temps,  dit  Galiani,  les  riches  ont  cherché 
à tirer  profit  de  leur  argent.  Diverses  formes  de 
contrat  ont  été  inventées  à cet  effet.  Les  pauvres  ont 
dénoncé  ces  conventions,  les  taxant  d’injustice. 

Pendant  des  siècles  la  doctrine  considérant  comme 
illégitime  l’intérêt  de  l’argent  a dominé  sans  rencon- 
trer pour  ainsi  dire  de  contradicteurs. 

Mais  survient  la  découverte  du  Nouveau-Monde  ; 
le  commerce  s’accroît  et  les  industries  se  multiplient, 
nécessitant  pour  leur  fonctionnement  et  leur  dévelop- 
pement des  quantités  d’argent  considérables  ; les 
banques  prennent  naissance  et  s’organisent,  etc. 

Sous  l’influence  des  faits  qui  viennent  apporter 
leur  témoignage  décisif  en  faveur  de  la  nécessité  de 
l’intérêt,  les  vieilles  doctrines  battent  en  retraite. 

On  analyse  l’intérêt,  on  en  recherche  les  raisons 
et  les  causes.  A C(jté  de  la  justification  pratique  de 
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l’expérience,  on  cherche  des  justifications  théoriques. 

C est  alors,  continue  Galiani,  que  1 on  s’aperçoit 
que  « l’évaluation  du  prix  tl’une  chose  peut  être 
essentiellement  variable,  suivant  le  degré  de  proba- 
bilité que  1 on  a d en  jouir  ou  de  ne  pas  en  jouir  ». 

Vous  avez  par  exemple  cent  ducats.  Si  ces  ducats 
viennent  a sortir  de  chez  vous,  il  y a environ  quatre- 
vingt-dix  chances  ou  probabilités  pour  qu’ils  vous 
reviennent  et  dix  chances  ou  probabilités  pour  qu’ils 
ne  vous  reviennent  pas. 

Par  conséquent  ces  cent  ducats,  dans  le  contrat 
pai  lequel  vous  consentirez  à leur  sortie  provisoire, 
ne  doivent  être  évalués  que  comme  quatre-vingt-dix, 
cai  les  dix  ducats,  représentant  la  dépréciation  subie 
du  fait  du  contrat,  doivent  évidemment  vous  être  rem- 
boursés par  le  bénéficiaire  de  celui-ci. 

Tels  sont  le  fondement  et  la  justification  de  l’inté- 
rêt. L intérêt  pourrait  se  définir  en  quelque  sorte  <(  le 
prix  de  l’assurance  ». 

On  lemarquera  que  Galiani  fait  reposer  sa  doctrine 
uniquement  sur  l’argument  du  risque  couru. 

11  n est  pas  question  de  l’argument  tiré  de  la  pro- 
ductivité de  1 argent.  G’est  qu’à  l’époque  de  Galiani 
on  n est  pas  encore  complctement  dégagé  des 

vieilles  conceptions  scolastiques  sur  la  stérilité  de  la 
monnaie. 

La  theoiie  de  Galiani  conduit  a cette  conséquence, 
c’est  que  du  moment  que  la  restitution  de  l’ar'mnt 
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prêté  est  garanti  d’une  façon  efficace  et  certaine,  par 
une  hypothèque  ou  par  un  gage,  il  n’y  a pas  matière  à 
intérêt. 

Incidemment  Galiani  établit  une  comparaison 
entre  l’intérêt  et  le  change  qu’il  fait  dériver  également 
du  risque. 

L’intérêt  est  le  montant  de  la  différence  de  valeur 
qui  existe  entre  telle  somme  considérée  actuellement 
et  cette  même  somme  considérée  à une  époque  ulté- 
rieure, c’est-à-dire  diminuée  par  la  perspective  du 
risque  couru.  L’intérêt  est  ce  qui  rétablit  le  niveau 
entre  les  deux  valeurs. 

Le  change  est  absolument  la  même  chose,  avec 
cette  réserve  que  la  différence  est  envisagée  au  point 
de  vue  de  l’espace  et  non  au  point  de  vue  de  la  durée. 

Le  change  est  le  montant  de  la  différence  de 
valeur  qui  existe  entre  telle  somme  en  tel  pays  et 
cette  même  somme  en  tel  autre  pays,  cette  différence 
de  valeur  se  trouvant  varier  suivant  les  commodités 
et  les  périls  du  transport.  (On  remarquera  que  Galiani 
ajoute,  pour  le  change,  la  considération  de  la  com- 
modité du  transport  à la  considération  du  risque.) 

L’intérêt  n’est  donc  pas  un  bénéfice,  un  « lucre  », 
comme  l’a  appelé  Broederst.  C’est  l’élément  néces- 
saire pour  parvenir  à l’égalité  dans  un  contrat.  Là  où 
il  y a égalité,  il  n’y  a pas  de  lucre.  L’intérêt  est  en 
quelque  sorte  un  droit. 

Bien  entendu  l’intérêt  qui  dépasse  ce  niveau.  Tinté- 
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T'-t  qui  au  lieu  d’être  un  complément  devient  un  excé- 
dent, de  même  que  l’intérêt  qui  n’a  pas  pour  le  justi- 
lier  l’alêa  du  risque  sont  des  intérêts  illicites  et 
illégitimes  et  on  a raison  de  les  condamner. 

Ayant  ainsi  exposé  ses  idées  sur  la  nature  de  l’inté- 
rêt, Galiani  arrive  à la  question  du  taux. 

Cette  question  passionnait  vivement  à cette  époque 
et  1 on  se  rappelle  la  place  prépondérante  qu’elle 
tient  dans  l’œuvre  de  Child. 

Les  mei cantilistes,  à la  presque  unanimité,  s’étaient 
piononces  a la  suite  de  ce  dernier  pour  le  système 
de  la  limlalion  légale. 

O 

Résolument  et  nettement,  Galiani  se  déclare,  à la 
suite  de  Locke,  pour  le  système  de  la  liberté. 

Certes,  il  est  profondément  ilésirable  que  le  taux 
de  l’intérêt,  dans  un  grand  État,  soit  faible  et  modéré. 
G est  une  condition  de  la  prospérité  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie. 

Mais  c est  une  erreur  de  croire  que  le  prince  peut 
et  doit  fixer  lui-même  ce  taux,  de  manière  à le  main- 
tenir toujours  aussi  bas  que  possible. 

S’il  est  vrai  que  l’intérêt  est  au  capital  dans  la 
même  proportion  que  la  proliabilité  de  la  perte  à la 
probabilité  de  la  restitution,  cette  proportion  dépend 
de  tant  de  circonstances  variées  qu’il  est  absolument 
impossible  de  la  déterminer  d’une  façon  uniforme  et 
précise poui  tous  les  cas;  premu're  raison  s’opposant 
cà  l’intervention  du  prince. 
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D’autre  part,  le  prix  des  grains,  du  vin,  de  l’huile 
et  plus  encore  celui  des  terres,  des  maisons,  des  fer- 
mages ne  sont-ils  pas,  eux  aussi,  chose  particuliére- 
ment importante  « Et  pourtant  aucune  loi  ne  régie 
ces  prix  ; ils  ne  sont  déterminés  que  du  seul  consen- 
tement des  populations.  » 

Pourquoi  n’en  serait-il  pas  de  même  du  prix  de  la 
monnaie  r“ 

« En  définitive,  conclut  Galiani,  >1  apparaît  bien 
que  ce  n’est  pas  à la  loi,  mais  à la  nature  même  des 
choses  qu’il  appartient  de  faire  varier  le  taux  de 
l’intérêt...  Sinon,  il  en  irait  absolument  comme  dans 
les  autres  contrats  où  la  loi  positive  est  transgressée 
chaque  fois  qu’elle  se  trouve  en  opposition  avec  la 
loi  naturelle.  » 

Si  le  prince  ne  peut  abaisser  à son  gré  le  taux  de 
l’intérêt,  comment  pourra-t-on  arriver  à un  taux  modique 
qui  assure  le  bas  prix  de  l’argent 

Pour  abaisser  le  taux  de  l’intérêt,  dit  Galiani,  il 
suffit  de  réprimer  les  accaparements  d’argent  et 
d’assurer  la  restitution  des  fonds  prêtés. 

Que  les  procès  soient  courts,  que  la  justice  se 
montre  impartiale  et  équitable,  que  le  peuple  se 
montre  industrieux  et  qu’il  ait  le  souci  de  l’épargne, 
alors  tous  les  riches  seront  disposés  à prêter.  Et  là 
où  il  y a abondance  d'offrants,  les  conditions  de  l’of- 
fre ne  sauraient  être  qu’avantageuses. 

Au  surplus  si  l’intervention  du  prince  voulant  fixer 
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lui-môme  le  taux  de  Fintérôt  est  blâmable  et  dantre- 

O 

reuse,  il  est  une  autre  intervention  licite  de  sa  part 
et  très  propre  à conduire  au  même  résultat.  C’est 
celle  qui  consiste  à abaisser  le  taux  des  intérêts  qu’il 
sert  aux  débiteurs  de  l’Etat,  ce  taux  devant  servir  de 
régulateur  et  de  modèle. 

La  grande  objection  faite  à l’abaissement  du  taux 
est  l’objection  tirée  de  la  cherté  des  prix.  Galiani  a 
traité  ailleurs  cette  question  (liv.  II,  chap.  u,  in  fwc). 
Il  nous  semble  plus  logique  de  l’intercaler  ici,  car  elle 
apparaît  comme  le  complément  naturel  de  eette 
étude  sur  Tintérêt. 

Donc  un  taux  d intérêt  peu  élevé,  en  abaissant  le 
prix  de  l’argent,  entraîne  comme  conséquence  la 
cherté  des  prix. 

Cette  cherté  des  prix  est  considérée  en  général 
comme  un  indice  de  pauvreté  et  de  misère.  C’est  là, 
dit  Galiani,  un  préjugé  qu'on  ne  saurait  trop  com- 
battre. 

Certes,  il  peut  arriver  que  les  prix  s’élèvent  par 
suite  d’une  calamité  dans  une  année  de  disette  par 
exemple.  Alors  la  nation  esi  obligée  d’acheter  plus 
qu  elle  n’a  produit,  et  le  défaut  d’offres  fait  augmen- 
ter le  prix  des  marchandises  ; l’argent  s’en  va  à 
l’étranger.  Dans  ce  cas  évidemment  l’élévation  des 
prix  est  mauvaise  et  préjudiciable,  car  elle  est  le 
signe  et  la  conséquence  de  la  situation  déplorable  de 
la  nation. 
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Mais  c’est  là  un  phénomène  d’exception  et  un 
phénomène  passager.  En  général  le  haut  prix  des 
choses,  se  maintenant  d’une  façon  régulière  et  cons- 
tante, est  l’indice  d’un  bon  gouvernement  et  d’une 
situation  prospère. 

Comment  en  effet  cette  cherté  se  produit-elle 
Par  suite  de  l’abondance  de  l’argent  dans  le  pays.  Or 
cette  abondance  est  le  résultat  d’un  commerce  étendu 
avec  les  autres  pays,  commerce  qui  suppose  à son 
tour  une  grande  activité  et  une  grande  productivité 
agricoles  et  industrielles.  Cette  situation  tlorissante, 
caractérisée  par  l’abondance  de  l’argent  et  des  pro- 
duits, entraîne  en  retour  une  augmentation  de  la 
population,  et  la  population  est  la  principale  richesse 
d’un  royaume.  Les  hommes  se  portent  de  préférence 
là  où  on  vit  le  mieux  et  le  plus  agréablement  et  en 
venant  dans  un  pays  ils  apportent  leurs  richesses 
avec  eux. 

« Il  est  bien  reconnu,  dit  Galiani,  que  tout  est  plus 
cher  à Paris  et  à Londres,  et  pourtant  ces  villes  ne 
vont  point  en  diminuant...  » Notre  siècle  vaut  mieux 
que  le  précédent  et  pourtant  les  prix  y sont  plus  élevés. 

En  résumé  la  cherté  des  prix,  sauf  cas  exception- 
nels et  passagers,  est  l’indice  de  l’abondance  de 
l’argent,  abondance  qui  est  elle-même  le  signe  de  la 
richesse  et  de  la  prospérité  du  pays. 
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XIII 


Les  dettes  de  l’Etat 

(Liv.  V,  chap.  n.) 


Origine  des  dettes  d Etat.  — Leur  nature.  — Leurs  avantages, 

— Leurs  inconvénients. 
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Pour  trouver  1 argent  nécessaire  aux  besoins  des 
guerres,  les  princes  ont  du  recourir  à plusieurs  pro- 
cédés. 

Le  procédé  ordinaire  a été  longtemps  de  persécu- 
ter les  Juifs  et  les  usuriers  afin  île  leur  faire  rendre 
gorge.  On  s est  aussi  adressé  aux  particuliers,  leur 
empruntant  l’argent  dont  on  avait  besoin  contre  une 

stipulation  d’intérêts  de  manière  à rendre  l’opération 
plus  facile. 

Telle  est  l’origine  des  dettes  d’Etat. 

Ces  dettes  sont-elles  un  bien  ou  sont-elles  un  mal } 
Les  hommes  politiques  sont  partagés  d avis.  Il  ne 

semble  pas  qu’ils  aient  une  vue  bien  nette  de  la  ques- 
tion. 

En  réalité  le  prince  qui  incarne  en  quelque  sorte 
ses  sujets  ne  saurait  être  leur  débiteur,  pas  plus  qu’il 
ne  saurait  etie  son  propre  debiteur  à lui-même. 
D autre  part  l’argent  ainsi  demandé  aux  citoyens  est 
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destiné  à des  dépenses  qui  les  concernent.  Dés  lors 
que  cet  argent  a été  employé,  il  se  trouve  donc 
rendu  par  le  fait  même. 

Autrefois  on  voyait  fréquemment  des  citoyens 
dévoués  verser  leurs  propres  deniers  de  leur  propre 
mouvement  dans  le  trésor  public.  Le  cas  se  présente 
beaucoup  moins  fréquemment  aujourd'hui. 

Aujourd’hui  l’Etat  emprunte,  puis  il  rembourse 
ou  bien  paie  les  intérêts.  Mais  comme  il  ne  peut 
rembourser  ou  payer  les  intérêts  qu’avec  le  produit 
des  impôts,  nous  tournons  toujours  dans  le  même 
cercle;  l’Etat  demande  aux  particuliers  l’argent  pour 
le  leur  rendre. 

Il  est  vrai  que  l’impôt  ne  frappe  pas  directement 
ceux  qui  ont  prêté,  mais  dans  un  Etat  solidement 
organisé  l’union  entre  toutes  les  parties  est  telle  que 
le  contre-coup  se  répercute  nécessairement  sur 
l’ensemble.  Chargez,  dit  Galiani,  un  individu  d’un 
poids  quelconque.  Que  vous  le  lui  attachiez  aux 
pieds  ou  aux  mains  ou  que  vous  le  lui  mettiez  sur  la 
tête,  toute  sa  personne  n'en  sera  pas  moins  alourdie. 

Il  est  facile  maintenant  de  distinguer  les  véritables 
avantages  des  dettes  publiques. 

1°  La  charge  qu’elles  font  peser  sur  les  épaules 
des  contribuables  se  trouve  répartie  sur  un  grand 
nombre  d’années  qui  peuvent  être  prospères  et  tran- 
quilles. 

2*^  Elles  sont  utiles  aux  trafics  et  aux  contrats  en  ce 
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qu'elles  constituent  des  gages  d’une  sûreté  beaucoup 
plus  grande  et  de  rendement  beaucoup  plus  certain 

que  les  terres  soumises,  elles,  aux  vicissitudes  des 
saisons. 

3°  Parce  qu’elles  sont  d’un  rendement  plus  certain, 
parce  qu’elles  n’exigent  aucun  souci  ni  aucun  travail 
d administration,  elles  sont  excellentes  pour  consti- 
tuer les  fonds  de  revenu  des  établissements  pieux  ou 
de  bienfaisance,  églises,  hôpitaux,  etc. 

Par  contre  les  dettes  publiques  présentent  des 
inconvénients  qui  égalent,  s’ils  ne  les  surpassent,  ces 
avantages. 

1°  Elles  favorisent  l’oisiveté  du  riche  déjà  trop 
enclin  à la  paresse,  tandis  qu’elles  oppriment  le  labeur 
du  paysan.  Est-ce  d’un  bon  gouvernement  que  les 
paysans  peinent  et  se  fatiguent  au  profit  des 
riches  qui  se  prélassent  et  se  reposent  r 

2°  Elles  nuisent  à l’agriculture  en  avilissant  le  prix 
des  terres  qui  constituent  un  placement  moins  avan- 
tageux et  moins  sûr.  D’autre  part,  elles  détournent 
les  riches  de  1 achat  et  de  l'exploitation  du  sol. 
Celui-ci  reste  ainsi  aux  mains  des  pauvres  qui  n’ont 
pas  les  moyens  de  le  cultiver  convenablement.  Un 
pays  où  la  terre  morcelée  à l’infini  est  la  propriété  de 
paysans  misérables  sera  toujours  inférieur,  au  point  de 
vue  agricole,  à un  pays  où  la  terre  est  entre  les  mains 
de  liches  propriétaires  faisant  cultiver  leurs  vastes 
domaines  par  des  colons  ou  des  fermiers. 
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3°  Le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients  se  pro- 
duit dans  le  cas  d’un  emprunt  contracté  après  les 
désastres  d'une  longue  guerre.  Les  sujets  sont 
épuisés  d’argent  ; le  prince  est  alors  obligé  de  s’adres- 
ser aux  peuples  voisins  à qui  l’on  fournit  ainsi  le 
moyen  de  se  faire  des  rentes  aux  dépens  de  la  nation 
elle-même. 
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XIV 


Les  impôts 

(Liv.  JI,  cIk(]i.  Il) 


Définition  de  Timpôt.  - Sa  valeur  intrinsèque.  - Cireons- 
tuncesqui  peuvent  le  rendre  1res  utile.  - Cireonstanees 
qui  peuvent  le  rendre  préjudieiahle. 


Galiani  n oublie  de  nous  donner,  comme  tout  bon 
économiste  d alors,  une  théorie  de  l’impôt. 

Lômpôt  est  « une  portion  des  biens  des  particu- 
liers que  le  prince  s'approprie  pour  la  leur  rendre 
ensuite  ».  C’est  la  main  gauche  qui  prête  à la  main 
droite,  avait  déjà  dit  Melon. 

Si  cette  portion  est  restituée  à ceux-là  mêmes  à 
qui  elle  a été  prise,  il  n’y  a aucun  préjudice  causé 
alors  même  qu’il  s’agirait  de  tout  leur  avoir. 

L impôt  en  soi  n’est  donc  ni  bon  ni  mauvais.  Mais 
si  l’impôt  n’est  pas  rendu  à ceux  qui  l’ont  payé,  il 
préjudicié  à quelques-uns  et  favorise  d’autres.  Si 
eeux  a qui  il  préjudicie  sont  de  mauvais  citoyens 
qui  méritent  une  punition  et  si  ceux  qu’il  avantage 
sont  de  bons  citoyens  qui  méritent  une  récompensty 
l’impôt  devient  alors  d’une  utilité  considérable.  Et 
plus  1 impôt  sera  lourd,  plus  cette  utilité  s’accroîtra, 
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car  plus  ces  punitions  et  ces  récompenses  pourront 
s’exercer  ellicacement. 

Donc  les  impôts  ne  sont  pas  mauvais  par  cela  seul 
qu’ils  sont  lourds.  Ils  le  deviennent  seulement  ou 
quand  ils  ne  sont  pas  généraux,  ou  quand  ils  sont 
mai  placés,  ou  quand  ils  sont  mal  répartis. 

((  Si  on  met  toute  la  charge  d’un  cheval  sur  ses 
oreilles,  il  s’arrêtera  et  tombera  Impuissant  ».  Il  en 
est  de  même  en  matière  d’impôts.  Un  impôt  mal 
situé  peut  frapper  à mort  une  industrie  et  compro- 
mettre la  prospérité  nationale.  C’est  la  ruine  de  l’Etat 
quand  il  en  arrive  à avantager  les  méchants,  les  inu- 
tiles, les  oisifs,  ou  seulement  à les  dispenser  de 
l’impôt  aux  dépens  des  gens  honnêtes  et  travailleurs 
qui  paient  pour  eux. 

On  doit  de  même  éviter  de  faire  profiter  du  pro- 
duit de  l’impôt  les  étrangers,  ou  du  moins  cette  caté- 
gorie d’étrangers  comprenant  les  individus  des  autres 
pays  qui  viennent  dans  le  royaume  pour  s’enrichir  et 
s’en  retourner  ensuite.  L’autre  catégorie,  c’est-à-dire 
les  étrangers  qui  viennent  dans  le  pays  pour  s’y  établir 
à demeure,  « méritent  au  contraire  davantage  que 
les  nationaux  eux-mêmes  les  attentions  et  les  faveurs; 
et  plus  un  pays  en  attirera  chez  lui,  plus  il  sera  puis- 
sant et  heureux  » car  plus  sa  population  augmen- 
tera. 

En  résumé,  que  les  impôts  soient  plus  ou  moins 
considérables,  il  importe  peu. 
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Toute  la  question  est  de  les  sagement  distribuer. 
Les  plaintes  au  sujet  de  l’augmentation  des  impôts, 
conclut  Galiani,  sont  donc  en  principe  injustes  et 
illégitimes. 


XV 


Le  change 

(Liv.  V,  chaj).  iv) 

Les  (linërcntes  espècc.s  de  change.  — Leur  définition.  — 
Echelle  du  jirix  du  change.  — Le  change  doit  être  libre. 
— Le  rôle  du  prince. 

Nous  avons  déjà  rencontré,  à propos  de  l’intérêt, 
une  première  définition  du  change.  Galiani  revient 
sur  cette  importante  matière  dans  un  chapitre  spécial. 

((  Le  change,  dit-il,  c’est  l’échange  d’une  monnaie 
contre  une  autre  présente  ou  éloignée.  » 

Gomme  il  y a de  nombreuses  espèces  d’échanges, 
il  y a aussi  de  nombreuses  espèces  de  changes.  Cha- 
cune mérite  une  définition  particulière. 

On  peut  d’abord  échanger  une  monnaie  présente 
contre  une  autre  également  présente,  mais  de  métal 
ou  de  pays  différents. 

On  peut  ensuite  échanger  une  monnaie  présente 
contre  une  monnaie  éloignée  de  même  espèce  ou 
d’espèce  différente. 

D’où  quatre  espèces  de  change. 

Parlons  d’abord  des  deux  premiers  (échanges  de 
monnaies  présentes  mais  différentes).  Ils  s’opèrent 
par  l’intermédiaire  d’agents  spécialement  affectés  à 
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cet  emploi.  Dans  la  détermination  du  taux,  entrent 
en  ligne  de  compte  : D la  valeur  nominale  des  mon- 
naies échangées;  2"  leur  valeur  intrinsèque;  le 
petit  bénéfice  du  changeur  ; q“  la  différence  de 
commodité  que  présente  le  transport  des  monnaies 
prcciCLis0s  par  lapport  aux  monnaies  de  cuivre. 

Les  deux  espèces  de  changes  que  nous  venons 

d étudier  sont  appelés  changes  naturels  ou  petits 
chans-es. 

O 

Mais  ce  qu  on  entend  le  plus  ordinairement  par  le 
mot  change,  c est  un  échange  d’argent  présent  contre 
de  l’argent  éloigné,  ou  « une  cession  de  crédit  qu’un 
homme  fait  à un  autre  par  le  moyen  d’un  papier 
appelé  lettre  de  change  ». 

Le  change  proprement  dit  suppose  donc  trois  per- 
sonnes : un  débiteur,  un  créancier,  un  tiers  cession- 
naire de  la  créance. 

Il  est  évident  que  le  change  ainsi  entendu  ne  peut 
exister  sans  crédit  et  que,  pour  qu’un  pays  puisse 
mettre  à la  disposition  de  ses  nationaux  des  lettres 

de  change,  il  faut  qu’il  soit  créancier  des  autres 
pays. 

Une  étude  un  peu  plus  détaillée  du  change  pro- 
prement dit  va  nous  expliquer  les  variations  de  taux 
auxquelles  il  est  sujet. 

Le  but  du  change  est  d éviter  un  voyage  de  métal. 
Le  prix  du  change  a donc  nécessairement  une  limite 
maxima  qui  est  déterminée  par  le  prix  du  transport 
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et  l’évaluation  des  risques  du  transport.  Il  a un  taux 
normal  qui  est  atteint  lorsqu’il  s’établit  d’après  la 
valeur  réelle  des  différentes  monnaies  échansrées  : 
on  dit  alors  que  le  change  est  au  pair.  Enfin  le 
change  descend  au-dessous  du  pair  par  les  jnômes 
raisons  et  dans  les  mêmes  conditions  qu’une  mar- 
chandise ordinaire  diminue  de  valeur  ; lorsqu’il  y a 
pléthore  de  vendeurs  et  nécessité  de  vendre.  Le  prix 
du  change  est  ainsi  en  proportion  de  la  pauvreté  d’un 
Etat.  Moins  un  Etat  a de  créanciers  sur  les  autres 
Etats,  moins  il  y a de  vendeurs  de  lettres  de  change, 
et  plus  le  change  est  élevé. 

Le  prince  n’a  pas  à s’occuper  de  régler  lui-même 
le  cours  du  change.  Quel  que  soit  ce  cours,  la  nation 
considérée  en  elle-même  n’y  gagne  rien  et  n’y  perd 
pas  davantage.  C’est  de  l’argent  qui  sort  d’une  main 
pour  aller  dans  l’autre.  Le  prince  n’a  pas  à favoriser 
certains  marchands  en  particulier,  mais  l’ensemble 
des  citoyens  ; or  la  modification  du  prix  de  change 
ne  saurait  influer  en  rien  sur  la  situation  générale 
d’un  pays. 

Ce  n’est  pas  à dire  que  le  prince  doive  se  désinté- 
resser du  cours  du  change.  Il  doit  s’en  préoccuper 
parce  qu’il  est  un  signe  de  la  prospérité  ou  de  la  pau- 
vreté du  pays.  Le  taux  du  change,  dit  Galiani,  est 
comme  le  pouls  d’une  nation. 
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totalité  des  changes  du  pays.  Si  le  change  est  élevé 
sur  tous  les  marchés,  mauvais  signe  ; mais  s’il  ne 
l’est  que  sur  un  seul,  il  faut  comparer  ce  marché 
avec  les  autres.  Le  prince  doit  ensuite  rechercher  si 
le  transport  de  l’argent  d’un  pays  à l’autre  ne  s’effectue 
pas  par  un  autre  moyen  que  les  banques  et  les  lettres 
de  change.  C’est  ainsi  que  pour  le  marché  de  Naples 
si  l’on  ne  tenait  pas  compte  du  commerce  que  nous 
avons  avec  la  Sicile  et  à l’argent  qui  nous  vient  de 
ce  pays,  on  risquerait  fort  d’arriver  à une  estimation 
ine.xacte. 

Il  faut  enfin  que  le  prince  considère  qu’un  pays 
peut  avoir  un  change  très  élevé  et  cependant  ne  pas 
s’appauvrir.  Il  nous  est  arrivé  de  voir  le  change  de 
Naples  avec  Rome  dépasser  sensiblement  le  pair. 
Il  semblait  que  toute  notre  monnaie  allait  partir.  Il 
n’en  a rien  été.  Pourquoi  r C’est  que  Rome  et  l’Etat 
de  l’Eglise  font  un  très  grand  trafic  avec  nos  compa- 
triotes des  Abruzzes.  Les  campagnes  romaines  en 
particulier  qui  fournissent  à Rome  la  nourriture  dont 
elle  a besoin  emploient  beaucoup  d’Abruzziens. 
Ceux-ci,  quand  ils  rentrent  chez  nous,  rapportent 
avec  eux  l’argent  qu’ils  ont  gagné.  C’est  ainsi  qu’une 
certaine  quantité  d’argent  peut  nous  rentrer  sans 
qu’il  soit  besoin  de  lettres  de  change,  sans  que  les 
banques  s’en  aperçoivent  et  sans  que  les  marchés 
s’en  ressentent. 
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Le  luxe  et  la  mode 

(Livre  IV,  chap.  ii,  appendice,  liv.  I,  chap.  ii) 

Nature  du  luxe.  — Sa  nécessité.  — Son  utilité.  — Ses  incon- 
vénients. — Détinilion  de  la  mode.  — Ses  ra])porls  avec 
le  beau. 

Nous  avons  déjà  dit  que  tout  économiste  qui  se 
respectait  devait  avoir  sa  digression  sur  le  luxe  et 
sur  les  impôts.  Galiani  ne  manque  pas  à la  tradition. 
Nous  avons  vu  précédemment  sa  théorie  de  l’impôt; 
examinons  pour  terminer  ses  idées  sur  le  luxe. 

Le  Luxe.  — Les  hommes  ont  de  la  répugnance 
pour  tel  ou  tel  mot,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de 
pratiquer  la  chose.  Ainsi  en  va-t-il  du  luxe,  remarque 
Galiani. 

On  le  déclare  pernicieux  et  vil,  les  moralistes  l’in- 
terdisent, les  historiens  le  déplorent,  les  lois  le  dé- 
noncent, ce  qui  n’empêche  pas  que  le  monde  en  est 
rempli.  Toutes  les  nations  et  tous  les  âges,  à l’ex- 
ception des  barbares  et  des  sauvages,  l’ont  connu  : 
Il  est  d’ailleurs  à remarquer  que,  tout  en  le  condam- 
nant, on  n’a  jamais  pu  préciser  en  quoi  il  consistait 
exactement  — spectre  qui  erre  perpétuellement 
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autour  de  nous  et  dont  on  n’a  jamais  pu  lever  le 
voile. 

Quel  qu’il  soit,  il  est  certain  qu’il  est  fils  de  la 
paix  et  du  bon  gouvernement,  frère  par  conséquent 
de  la  félicité  humaine. 

N’encourage-t-il  pas  l’essor  d’industries  utiles  à la 
société,  en  favorisant  le  commerce  des  marchandises 
d’agrément  r 

Or  ces  industries  d’agrément  ne  peuvent  naître 
que  si  les  industries  de  première  nécessité  sont  déjà 
suffisamment  pourvues  de  bras,  ce  qui  se  produit,  ou 
quand  la  population  augmente  (et  l’augmentation  de 
la  population  est  l’indice  de  la  paix  et  de  bonnes 
lois),  ou  quand  des  découvertes  nouvelles  permettent 
aux  industries  existantes  de  faire  avec  moins  de  bras 
et  en  moins  de  temps  ce  qu'elles  faisaient  aupara- 
vant (et  il  y a toujours  avantage  à employer  des  ou- 
vriers inoccupés  qu’on  retient  ainsi  dans  le  pays). 

Par  contre,  il  reste  vrai  que  le  luxe  est  l’indice 
prochain  et  le  présage  infaillible  de  la  décadence 
d’une  nation.  Il  l’est  comme  la  couleur  jaunissante 
des  épis  est  le  signe  de  leur  prochain  dessèchement: 
Indice  de  déclin  qui  surgit  en  pleine  saison,  au  milieu 
de  la  félicité  universelle. 

« Fraîches  et  vertes  sont  les  plantes  au  milieu  des 
tempêtes  du  printemps  ; mais  les  fruits  ne  viennent 
qu’après  et  les  plantes  se  dessèchent  dés  qu’elles 
nous  en  ont  enrichis.  Ainsi  les  nations...  ces  nobles 
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plantes  de  1 auguste  jardin  de  Dieu,  débordent  de 
iorce  et  de  vigueur  farouche  tout  le  temps  qu’elles 
croissent  au  milieu  des  guerres  et  des  discordes  inté- 
rieures. Mais  lorsqu'elles  sont  arrivées  par  la  valeur 
des  armes  et  la  sagesse  des  lois  à la  paix  et  à l’opu- 
lence, il  ne  leur  est  pas  laissé  de  rester  longtemps 
dans  cet  état  ; les  richesses  et  le  luxe  commencent  à 

les  corrompi e,  et  bientôt  la  servitude  ancienne  repa- 
raît ...» 

Ainsi  tout  va  perpétuellement  du  désordre  à l’ordre 
et  de  l’ordre  au  désordre.  Vouloir  empêcher  le  luxe 
au  sein  de  la  prospérité,  c'est  vouloir  que  les  plantes 
ne  portent  pas  de  fruits  ou  bien  qu’aprés  leur  maturité 
elles  se  conservent  encore  vertes. 

11  ne  faut  donc  pas,  comme  Melon,  saluer  le  luxe 
comme  l'origine  de  tout  bien  (i).  Il  est  l’effet  et  non 
la  cause  du  bon  gouvernement.  Il  ne  vient  qu’aprés 
lui,  pour  le  corrompre  et  le  détruire. 

Dans  ces  conditions,  ce  qu’il  faut  chercher,  c’est 
à le  rendre  le  moins  nuisible  possible. 

Le  mal  piincipal  a redouter  et  à éviter,  c’est  que 
le  luxe  alimente  1 industrie  étrangère  et  non  pas  notre 
industrie  nationale,  favorisant  ainsi  le  développement 
des  autres  nations  aux  dépens  de  notre  décadence. 

Voilà  le  mal  le  plus  redoutable.  Les  autres  maux 
sont  bien  moindres. 

(i)  Galiani  exagère  peut-être  un  peu  les  idées  de  Melon  V.  infra 
p.  67. 
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Par  suite  du  développement  et  de  l’excès  du  luxe 
les  familles  nobles  se  ruinent  et  s’émiettent  au  profit 
des  familles  plébéiennes  qui  s’enrichissent  et  se  mul- 
tiplient. Mais  l’un  ne  peut  s enrichir  qu’aux  dépens 
(le  1 autre.  Et  puis,  lequel  \aut  le  mieux  de  cette  no- 
blesse ancienne  ou  de  cette  bourgeoisie  nouvelle  ? 
La  pi  entière  a tiré  sa  noblesse  et  sa  fortune  de  la  va- 
leur des  armes  et  du  métier  de  la  guerre,  la  seconde 
a grandi  grâce  au  travail  et  aux  industries  de  la  paix. 
Que  les  poètes  et  les  orateurs  exaltent  la  barbarie 
militaire  et  méprisent  l’industrie  ouvrière  et  le  travail 
manuel,  il  n’y  a rien  là  qui  puisse  surprendre.  Mais 
que  des  moralistes  les  suivent  dans  cette  voie,  c’est 
ce  que  l’on  ne  comprend  plus. 

Pourvu  que  les  richesses  restent  à l’intérieur,  le 
prince  n a pas  à s occuper  si  elles  abandonnent  les 
uns  au  profit  des  autres^  du  moment  que  ce  déplace- 
ment s’opère  pacifiquement  et  sans  trouble. 

En  terminant,  Gahani  fait  remarquer  qu'il  n’a  en- 
tendu donner  que  la  théorie  du  luxe  en  général  et 

qu  il  n’a  pas  voulu  aborder  la  question  à des  points 
de  vue  particuliers. 

Il  y a des  luxes  indiscutablement  et  invariablement 
condamnables,  tels  ceux  qui  ont  pour  conséquence 
de  retenir  de  nombreuses  personnes  dans  une  inutile 
oisiveté,  de  priver  les  pauvres  de  leurs  aumônes,  ou 
encore  de  faire  perdre  aux  débiteurs  leurs  habitudes 
de  ponctualité  en  leur  faisant  oublier  leurs  dettes. 
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I La  doctrine  de  Galiani  sur  le  luxe  est.  on  le  voit, 

beaucoup  plus  libérale  et  beaucoup  moins  systémati- 
que que  celle  des  mercantilistes  et  en  particulier  que 
celle  de  Ghild. 

Lii  Mode.  — Nous  rattacherons  à ce  chapitre  les 
quelques  idees  originales  que  Galiani  a émises  sur  la 
mode  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage  (i). 

Galiani  donne  cette  définition  humoristique  de  la 
mode  : « Une  affection  du  cerveau  propre  aux  nations 
européennes  dont  l'effet  est  de  déprécier  une  foule 

de  choses  uniquement  parce  qu  elles  ne  sont  pas 
nouvelles.  » 

On  ne  peut  guère  trouver  d’autre  raison  à la  mode 
que  le  désir  d’imiter  les  habitudes  des  peuples  prédo- 
minants ou  réputés  supérieurs. 

L empire  de  la  mode  s’étend  exclusivement  sur  le 
domaine  du  beau  et  nullement  sur  celui  de  l’utile.  Lors- 
qu’un objet  utile  et  commode  se  trouve  à la  mode, 
ce  n est  pas  le  fait  de  la  mode  elle-même,  c’est 
le  résultat  des  progrès  de  l'art  et  du  confortable. 

Or,  il  y a deux  espèces  de  beau,  l’un  dont  nous 
avons  le  concept  inné  en  nous,  l’autre  provenant  uni- 
quement d’une  accoutumance  en  quelque  sorte  in- 
consciente des  sens. 

G est  sur  cette  seconde  espèce  de  beau,  dont  le 
domaine  est  de  beaucoup  le  plus  vaste,  que  s’étend 
exclusivement  le  pouvoir  de  la  mode. 

(i)  Au  chapitre  de  la  valeur. 
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Maintenant  que  nous  avons  tourné  le  dernier  feuil- 
let du  Traite  de  la  Monnaie,  il  convient  d’examiner 
l’ouvrage  d’un  point  de  vue  plus  général  et  d’essayer 
d’en  dégager  la  valeur,  le  caractère  et  la  portée. 

Quelles  influences  Galiani  a-t-il  pu  subir  et  quelle 
influence  a-t-il  pu  avoir  à son  tour  r Que  doit-il  à 
ses  devanciers  et  que  lui  doivent  ses  successeurs  ' 

Telles  sont  les  deux  premières  questions  que  nous 
chercherons  à résoudre. 

Nous  nous  demanderons  ensuite  si  l’on  peut  ratta- 
cher les  théories  de  Galiani  à Tun  des  systèmes 
d’économie  politique  et  quelle  école  peut  revendiquer 
l’honneur  de  le  compter  comme  l’un  des  siens. 

Enfin  nous  chercherons  à étudier  la  persistance 
des  idées  de  Galiani  chez  Galiani  lui-même,  en  com- 
parant les  théories  du  Traité  de  la  Monnaie  avec  les 
théories  émises  vingt  ans  plus  tard  dans  les  Dialogues. 

Tel  sera  l’objet  de  cette  dernière  partie,  partie 
plus  spécialement  critique,  de  notre  étude  sur  l’abbé 
Galiani. 


I 

Influences  subies  par  Galiani 


11  y a une  hérédité  morale  comme  il  y a une  héré- 
dité physiologique. 

Aucun  homme  n’échappe  complètement  à son 
éducation,  à son  milieu,  aux  hommes  qui  l’ont  formé 
ou  qui  ont  formé  sa  génération  et  son  époque. 

Dans  quelle  mesure  Galiani  a-t-il  subi  ces  multi- 
ples et  inéluctables  influences  r 

Ces  sortes  de  questions  sont  toujours  très  délicates 
à résoudre  et  leur  solution  comporte  inévitablement 
une  part  d’hypothèse. 

Nous  avons  exposé  tout  au  long  les  théories  de 
ceux  qui  furent  les  aînés  ou  les  maîtres  de  Galiani. 
Puis  nous  avons  exposé  les  théories  de  Galiani  lui- 
même.  Le  rapprochement  est  facile.  Il  nous  suffira 
d en  marquer  les  points  principaux  en  renvoyant 

pour  les  développements  aux  chapitres  qui  ont 
précédé. 

Tout  d abord  Galiani  empmnte  aux  mercantilistes 
leur  plan  et  leur  méthode.  Le  titre  de  son  livre 
annonce  une  étude  de  la  monnaie.  En  réalité  la  mon- 
naie n est  qu’un  point  central  autour  duquel  Galiani 
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fait  graviter  la  plupart  des  autres  questions  économi- 
ques, non  seulement  celles  qui  s’y  rattachent  logi- 
quement comme  la  question  de  l’intérêt,  du  change, 
des  altérations  monétaires,  mais  aussi  celles  qui  n’ont 
avec  elle  qu’une  très  lointaine  parenté,  comme  la 
question  de  la  population,  des  manufactures,  de 
l’agriculture,  etc.  C’était  le  procédé  en  usage  par 
tous  les  auteurs  qui  avaient  jusque-là  traité  de  la 
doctrine  mercantile.  11  n’y  a même  pas  jusqu’aux 
digressions  sur  le  luxe  et  les  impôts,  de 

rigueur  chez  tout  mercantiliste  qui  se  respectait, 
qu’on  ne  retrouve  dans  le  Traité  de  Galiani. 

Qiiant  au  fond,  d’une  manière  générale,  Galiani 
tient  des  mercantilistes  son  engouement  pour  une 
population  nombreuse,  sa  haute  estime  pour  les 
manufactures  et  le  commerce,  et  aussi  ses  préjugés 
en  faveur  des  altérations  monétaires  (encore  que  tous 
les  mercantilistes  soient  loin  d’y  avoir  été  favorables). 

Pour  ce  qui  est  des  auteurs  particuliers  dont 
Galiani  s’est  directement  inspiré,  nous  les  avons 
trouvés  cités  par  Galiani  lui-même  dans  l’introduction 
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nité  du  Traité  de  la  Monnaie.  Nous  avons  démontré 
1 invraisemblance  de  cette  affirmation,  tout  en  recon- 
naissant la  part  indiscutable  dont  Galiani  leur  était 
redevable.  La  difficulté  apparaît  quand  il  s’agit  de 
déterminer  1 étendue  de  cetti;  part,  même  approxima- 
tivement. Intieri  et  Rinuccini  se  sont  en  effet  bornés  à 
un  enseignement  oral  et  n’ont  laissé  aucun  écrit.  Tout 
ce  que  nous  savons  par  les  auteurs  du  temps  et  en 
particulier  par  1 Avis  de  l’Editeur  placé  en  tête  de 
1 édition  de  1780,  c’est  que  Hartholomeo  Intieri  avait 
été  à peu  prés  le  seul  à considérer  comme  de  bon 
auguie  la  crise  monétaire  qui  sévissait  alors  sur 
Naples  et  à attribuer  la  raréfaction  de  la  monnaie  au 
développement  du  commerce  et  de  l’industrie  (i).  Or 
c est  précisément  la  thèse  soutenue  par  Galiani  et 
c’est  même  elle  qui,  on  se  le  rappelle,  lui  a fourni 
l’occasion  d’écrire  son  Traité. 

A côté  d’Intieri  et  de  Rinuccini,  Galiani  cite  Locke 
et  Melon. 

G est  surtout  dans  la  question  du  taux  de  l’intérêt 
que  Galiani  semble  s’être  inspiré  de  Locke.  Comme 
lui,  il  est  partisan  de  la  pleine  liberté  et  dans  la 
démonstration  qu’il  donne  à Lappui  de  sa  thèse,  nous 
retrouvons  plusieurs  des  arguments  que  nous  connais- 
sons déjà  pour  les  avoir  rencontrés  chez  Locke,  en 
particulier  l’argument  tiré  de  l’inefficacité  d’une 
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(i)  V.  infra,  p.  76. 
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réglementation  légale  qui  serait  inévitablement  éludée 
en  pratique  (i). 

Galiani  se  recommande  encore  de  Locke  sur  cer- 
tains points  secondaires,  comme  la  défense  d’expor- 
tation de  l’or  et  de  l’argent,  d’exploitation  des  mines 
nationales  (2)  ; mais  sur  la  plupart  des  autres  grandes 
questions,  comme  la  question  des  altérations  moné- 
taires et  la  question  du  fondement  de  la  valeur,  les 
opinions  de  nos  deux  auteurs  sont  radicalement  oppo- 
sées (5). 

Aussi  bien  c’est  de  Melon  surtout  que  Galiani 
semble  avoir  subi  l’influence. 

Avant  Galiani,  Melon  avait  déjà  donné  l’agricul- 
ture, le  commerce  et  la  population  comme  sources 
principales  de  la  richesse  (4;. 

Avant  lui,  il  avait  fait  à l’agriculture  la  place  qui 
lui  revient  dans  l’ensemble  des  forces  productives 
du  pays  (5). 

Avant  lui  il  avait  entrevu  le  véritable  caractère  de 
la  monnaie  à la  fois  comme  mesure  et  équivalent  en 
même  temps  que  son  rôle  comme  agent  de  circula- 
tion (6). 


( i)  V.  iiijra.  p.  62 . 
{2)y.  nijra,  134. 

(3)  V.  infra,  p.  62. 

(4)  V.  infra,  p.  63. 

(5)  V.  infra,  p.  63. 

(6)  V.  infra,  p.  65 . 
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Si  Galiani  critique  certains  des  arguments  donnés 

par  Melon  en  faveur  des  altérations  monétaires,  il 

admet  avec  lui  ces  altérations  dans  certaines  circons- 
tances (i). 

Lorsque  Galiani  voudra  définir  les  dettes  de  l’Etat 
ou  les  emprunts,  c est  encore  à Melon  qu^il  emprun- 
tera sa  définition  (2). 

Comme  Melon,  il  admettra  le  luxe  en  se  montrant 
il  est  vrai  plus  réservé  sur  son  excellence  intrinsèque 
et  sur  ses  conséquences  (3). 

Enfin,  comme  Melon,  Galiani  sera  partisan  d’une 
liberté  qui  n’exclura  pas  l’intervention  de  l’Etat, 
lorsque  cette  intervention  sera  nécessaire,  et  sa  poli- 
tique économique  sera  avant  tout  une  politique  essen- 
tiellement nationale,  variable  suivant  les  temps  et  les 
pays  (4). 


(1)  V.  infra,  p.  65. 

(2)  V.  infra,  p,  67. 

(3)  V.  infra,  p.  67. 

(4)  V.  infra,  p.  65, 


Nous  venons  d’examiner  Tinfluence  qu’ont  pu  avoir 
sur  Galiani  les  écrivains  qui  l’ont  précédé.  Nous 
allons  maintenant  étudier  la  question  inverse  et  essayer 
de  déterminer  quelle  influence  à son  tour  Galiani  a 
pu  avoir  sur  les  économistes  qui  Tont  suivi  (i). 

Pendant  la  période  postérieure  à Galiani,  c'est,  en 
Italie  du  moins,  la  question  de  la  monnaie  qui  reste 
l'objet  principal  des  études  économiques.  Nombreux 
sont  les  ouvrages  sur  cette  question.  C’est  en  1750 
la  Dissertation  sur  le  Commerce  de  Belloni,  en  1751 
l’ouvrage  de  Pagnini  sur  la  Juste  valeur  des  choses,  et 
les  Observations  sur  le  prix  légal  des  Monnaies  de 
Néri,  en  1760  la  Dissertation  sur  les  Monnaies  de 
Carli,  en  1765  les  Leçons  d' Economie  civile  de  Geno- 
vesi,  etc.  Qiielques-uns  abordent  des  questions  spé- 

(i)  Au  point  de  vue  de  la  pratique  économique,  rinÜuence  de 
Galiani  est  incontestable.  On  sait  que  le  roi  s’apprêtait^  au  moment  où 
parut  le  Traiit\  à prendre  des  mesures  pour  parer  au  défaut 
de  monnaie.  Lorsque  le  roi  eut  lu  Touvragc  de  Galiani,  il  se  rangea 
à son  avis  et  resta  tranquille.  (V.  infra,  p.  77.)  Le  livre  de  Galiani 
provoqua  encore  d’autres  reformes.  (V.  Pecchio,  op.  cH.) 
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Claies,  la  plupart  reprennent,  avec  des  tendances 
plus  ou  moins  mercantiles,  les  questions  déjà  traitées 
par  Galiani.  11  serait  très  dilficile  sinon  impossible  de 
déterminer  exactement  quelle  part  d’influence  le 

Traité  de  ta  Monnaie  peut  avoir  eue  sur  ces  écono- 
mistes. 

Il  est  d ailleurs  un  point  plus  intéressant  et  sur 
lequel  nous  avons  autre  chose  que  des  présomp- 
tions et  des  hypothèses,  c’est  la  question  de  la  valeur. 
Sur  ce  point  1 influence  de  Galiani  est  aussi  considé- 
rable qu’incontestable.  Et,  chose  curieuse,  c’est  en 
France  d’abord  que  cette  influence  a été  le  plus 

sensible  et  qu’elle  a laissé  les  traces  les  plus  pro- 
fondes. 

Nous  avons  vu  que  Galiani  pouvait  être  considéré 
comme  le  père  de  la  théorie  psychologique  de  la 
valeur.  Sa  théorie  fut  principalement  reproduite  par 
Turgot,  un  peu  écourtée  quant  à la  valeur  en  usage, 
mais  développée  et  complétée  quant  à la  valeur'en 
échange.  Par  l’intermédiaire  de  Turgot  elle  passa 
dans  1 ouvrage  du  physiocrate  dissident  Condillac, 

Le  Commerce  d le  Gouvernement  considérés  relative- 
ment l’un  à l’autre. 

Turgot  avait  lu  l’ouvrage  de  l’abbé  Galiani,  il  le 
cite  et  s’en  inspire  (i). 

La  valeur  d’une  chose,  d’après  Turgot,  se  juge 

(i)  \ . son  ouvrage  inachevé  ; l\th’iirs  d Monmiies.  collcct.  Guillau- 
min, Turgot,  Œuvres,  t.  i,  p,  72  sqq. 
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d’après  la  jouissance  qu’elle  semble  devoir  vous  pro- 
curer et  d’après  la  difficulté  d’acquisition.  Ge  sont  les 
deux  éléments  que  Galiani  avait  désignés  sous  le 

nom  d’utilité  et  de  rareté.  jj 

L’évaluation  de  la  jouissance  n’a  rien  de  fixe,  elle 
change  d’un  moment  à Tautre  suivant  que  les  besoins 
varient;  « Quand  le  sauvage  a faim,  il  fera  plus  de 
cas  d’un  morceau  de  gibier  que  de  la  meilleure  peau 
d’ours;  mais  que  sa  faim  soit  satisfaite  et  qu’il  ait 
froid,  ce  sera  la  peau  d’ours  qui  lui  deviendra  pré- 
cieuse. » 

Turgot  énonce  donc  la  loi  de  substitution  des 
désirs,  comme  l’avait  fait  Galiani,  mais  sans  y insister, 
sans  la  mettre  en  relief  et  sans  en  tirer  les  consé- 
quences qu’elle  comporte.  Sur  ce  point  il  est  très 
inférieur  à l’auteur  italien. 

L’étude  de  la  rareté  est  également  moins  fouillée 
et  moins  approfondie.  La  seule  observation  originale 
qu’on  y trouve  est  que  la  rareté  n’est  qu’une  forme  de 
l’utilité,  car  il  est  plus  utile  de  s’approvisionner  d’une 
chose  difficile  à trouver. 

En  résumé,  dit  Turgot,  la  valeur  est  « l’expression 
du  degré  d’estime  que  l’homme  attache  aux  différents 
objets  de  ses  désirs  ».  Gette  définition  est  nettement 
psychologique.  Turgot  la  gâte  malheureusement  par 
une  addition  inopportune  : « Quoique  cette  bonté  (la 
bonté  d’un  objet  relativement  à nos  jouissances)  soit, 
dit-il,  toujours  relative  à nous,  nous  avons  cependant 
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en  vue,  en  expliquant  le  mot  de  valeur,  une  qualité 
réelle  intrinsèque  à l’objet.  )>  Cette  phrase  dans 
laquelle  l’auteur  confond  les  conditions  avec  la  cause 
de  la  valeur  est  en  contradiction  formelle  avec  sa 
théorie  et  avec  la  définition  qui  la  résume.  Assuré- 
ment Turgot  eût  mieux  fait  de  s’’en  tenir  à la  définition 
de  Galiani. 

La  partie  la  plus  originale  de  la  théorie  de  Turgot 
est  celle  où  il  distingue  la  valeur  eshmalwe  (valeur  en 
usage),  celle  que  nous  venons  d’analyser,  de  la  valeur 
appréciative  (valeur  en  échange).  Cette  distinc- 
tion était  déjà  en  germe  dans  la  phrase  où  Ga- 
liani remarquait,  à propos  des  choses  rares,  que 
<(  leur  prix  correspond  aux  besoins  et  aux  désirs 
de  Tacheteur  ainsi  qu’à  Testime  du  vendeur,  ces 
deux  éléments  formant  une  proportion  composée  ». 
Turgot  l’a  savamment  et  longuement  développée. 
C’est  la  partie  la  plus  remarquable  de  son  ouvrage. 

Condillac  ne  semble  pas  s’ôtre  inspiré  directement 
de  Galiani,  mais  ce  sont  bien  les  idées  de  Galianj 
qu’il  reproduit  par  l’intermédiaire  de  Turgot,  dans  son 
ouvrage  sur  le  Commerce  cl  le  Gouvcnicmcnt  consi- 
dérés relative  ment  l’an  à l’antre  (i). 

La  valeur  des  choses,  dit  Condillac,  est  princi- 
palement dans  le  jugement  que  nous  portons  de  leur 
utilité  ; et  elles  n’en  ont  plus  ou  moins  que  parce 

(i)  1776,  coll.  Guillaumin,  Melcngcr,  t.  i,  p.  248  sqq. 
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que  nous  les  jugeons  plus  ou  moins  utiles  ou  qu’avec 


la  même  utilité  nous  les  jugeons  plus  ou  moins  abon- 
dantes. » 


'C’est  absolument  la  définition  de  Galiani. 

Condillac  ne  distingue  pas  la  valeur  en  usage  de 
la  valeur  en  échange.  Sa  doctrine  est  superficielle  et 
bien  inférieure  aux  analyses  de  Turgot  et  de  l’auteur 
italien.  Néanmoins  elle  est  encore  et  de  beaucoup 
supérieure  aux  théories  de  la  valeur  qui  se  produi- 
sirent postérieurement  à lui  pendant  un  siècle. 

La  gloire  d’Adam  Smith  et  de  ses  disciples  a rejeté 
leurs  devanciers  dans  l’ombre  de  l’oubli.  Et  pourtant 
sur  cette  notion  de  la  valeur,  fondamentale  en  éco- 
nomie politique,  la  doctrine  d’Adam  Smith  a constitué 
non  pas  un  progrès,  mais  un  recul  ; elle  est  aujour- 
d’hui presque  universellement  délaissée  et  la  doctrine 
actuellement  triomphante  est  la  théorie  psychologique 
que  professa  Galiani,  et,  après  lui  et  d’après  lui, 
Turgot  et  Condillac. 
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III 

Caractère  et  valeur  du  Traité  de  la  Monnaie 

Nous  devons  pouvoir  maintenant  fixer  la 

nomie  générale  de  Galiani  et  caractériser  son  sys- 
tème. 

Les  historiens  des  Doctrines  s’accordent  à classer 
1 auteur  du  Traite  de  la  Monnaie  parmi  les  mercanti- 
listes sur  la  foi  les  uns  des  autres,  sans  en  donner  de 
raisons  bien  précises  et  bien  péremptoires.  Aussi 
bien,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  théorie  de  la  valeur 
pour  laquelle  nous  avons  en  France  l’étude  de 
M.  Dubois  et  en  Italie  Lanalyse  de  M.  Graziani,  le 
Traité  de  la  Monnaie  n"a  jamais  fait,  semble-t-il, 

1 objet  d’une  étude  spéciale  et  approfondie.  On  s’est 
contenté  trop  souvent  de  le  juger  sur  son  titre  et 
d’après  son  sujet. 

A la  vérité,  le  portrait  qui  se  dégage  de  nos  ana- 
lyses successives  n’est  pas  si  simple  qu’on  puisse  le 
fixer  d’un  seul  trait.  G’est  un  portrait  avant  tout  et 
essentiellement  composite. 

Parses  maîtres,  Locke,  Melon,  Intiéri,  Rinuccini, 
pour  lesquels  il  professe  la  plus  grande  admiration. 
Galiani  se  rattache  plus  ou  moins  directement  à 
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l’école  mercantile.  11  s’y  rattache  aussi,  nous  l’avons  vu, 
par  plusieurs  de  ses  doctrines,  en  parliculier  par  son 
souci  de  l’élément  industriel  et  de  l’élément  popula- 
tion, et  par  sa  tolérance  vis-à-vis  des  altérations  mo- 
nétaires auxquelles  il  reconnaît  certains  avantages  et 
qu’il  admet  dans  certaines  circonstances. 

Mais  la  monnaie  chez  lui  n’est  plus  la  richesse 
idéale,  le  but  suprême  vers  lequel  doivent  converger 
tous  les  efforts.  Elle  n’est  plus  que  l’instrument  de  la 
circulation  de  la  richesse.  L’abondance  de  l’areent 
au  delà  de  la  quantité  nécessaire  aux  besoins  de  la 
circulation  n’est  plus  ni  désirable  ni  utile,  elle  est 
même  nuisible.  Les  mercantilistes  disaient  : Le  but, 
c’est  l’accroissement  de  la  quantité  de  monnaie;  le 
moyen,  c^est  le  commerce  et  l’industrie.  Galiani 
renverse  les  termes.  La  monnaie,  dit-il,  n’est  que  le 
moyen  ; le  but,  c’est  le  développement  commercial, 
industriel  et  agricole  du  pays  ; la  véritable  prospérité 
consiste  dans  l’épanouissement  harmonieux  de  toutes 
les  forces  productives  de  la  nation  : l'agriculture,  les 
manufactures  et  la  population. 

Nous  avons  déjà  souligné  la  pince  importante 
accordée  par  Galiani  à l’agriculture  qu'il  met  au 
même  rang  que  l’industrie  manufacturière,  et  nous 
l’avons  signalée,  avec  sa  théorie  de  la  liberté  de 
l’intérêt,  comme  un  des  caractères  qui  l'éloignent 
des  mercantilistes  proprement  dits. 

Par  contre,  Galiani  est  encore  beaucoup  plus 
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éloigné  des  physiocrates,  dont  il  ne  saurait  être  consi- 
déré, à aucun  point  de  vue,  comme  un  des  précur- 
seurs. 

s il  accorde  a 1 agriculture  la  place  qui  lui  revient 
légitimement,  il  n’en  fait  pas,  comme  le  feront  plus  tard 
les  physiocrates,  la  base  et  le  pivot  de  son  système. 

Si  dans  le  chapitre  de  la  valeur  il  proclame 
1 existence  de  lois  universelles  qui  régissent  le 
monde  moral  comme  le  monde  physique,  il  ne 
réduit  pas  à leur  libre  Jeu  tout  le  mécanisme  et  toute 
la  pratique  économiques.  Il  admet  Tintervention  du 
prince  aussi  souvent  qu’il  le  juge  à propos,  pour 
faciliter  la  circulation,  pour  empêcher  la  trop  grande 
accumulation  de  métal,  pour  augmenter  le  taux  de  la 
monnaie,  etc...  S il  reclame  la  liberté  du  taux  de 
J interet,  c est  en  se  fondant  avant  tout  sur  des  con- 
sidérations materielles  et  des  raisons  d’ordre  pratique. 

Mercantiliste  sur  certains  points,  physiocrate  sur 
quelques  autres,  Galiani  est  avant  tout  un  Gaiianisfc. 
Né  en  pleine  période  de  transition  économique,  il 
cherche  la  vérité  et  la  place  où  il  estime  l’avoir 
trouvée,  sans  souci  des  systématisations  et  des 
écoles  qu’il  dénoncera  plus  tard  si  véhémente- 
ment dans  ses  Dia/oeiics. 

Nous  hasarderons-nous  maintenant  à examiner 
les  théories  de  Galiani  d un  point  de  vue  critique  ? 

C’est  chose  si  variable  et  si  relative  que  la  vérité 
économique  ! 
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Nous  avons  du  reste  souligné  au  passage  les 
erreurs  saillantes  et  les  omissions  notoires^  ainsi  que 
les  vues  plus  particuliérement  originales  et  intéres- 
santes. 

Nous  avons  marqué  la  persistance  du  préjugé  des 
mutations  monétaires,  l’insuffisance  des  théories  de 
l’intérêt,  du  papier-monnaie,  des  banques  surtout, 
dont  Galiani  ne  semble  pas  avoir  deviné  toute  la  fu- 
ture importance. 

Par  contre^  nous  l’avons  vu  distinguer  très  nette- 
ment le  double  caractère  de  la  monnaie  ; nous 
l’avons  loué  quand  il  condamnait  les  vieux  procédés 
mercantiles  comme  la  défense  d’exportation  de 
Targent,  de  même  quÙl  faut  le  louer  lorsqu’il  combat 
en  faveur  de  la  liberté  de  l’Intérêt,  lorsqu’il  réagit 
contre  le  préjugé  de  l’excellence  de  la  monnaie,  ou 
quand  il  place  dans  le  développement  des  forces 
agricoles^  industrielles  et  sociales,  la  véritable  ri- 
chesse d’un  pays. 

Mais  la  principale  gloire  de  Galiani  sera  d’avoir 
créé  la  théorie  psychologique  de  la  valeur  et  d’avoir 
devancé  sur  ce  point  les  savantes  analyses  de  Menger 
et  de  l’école  autrichienne. 

En  somme,  talent  puissant  mais  inégal,  mélange 
complexe  de  réaction  et  de  progrès  qui  échappe 
aussi  bien  aux  appréciations  générales  qu’aux  classi- 
fications méthodiques  et  aux  systématisations  rigou- 
reuses. 


i 
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IV 

Le  Traité  de  la  Monnaie 
et  les  Dialogues  sur  le  eomrnerce  des  blés 

Ce  que  nous  venons  d’étudier,  ce  sont  les  idées 
de  Galiani  à vingt  ans.  Ces  idées  ont-elles  évolué 
avec  l’âge  ? Le  Galiani  des  Dialogues  se  rappelle- 
t-il  du  Galiani  de  la  Monnaie  ! La  question,  outre 
1 importance  qu’elle  offre  pour  Lhistorien  des  Doc- 
tiines,  ne  manque  pas  d’un  Intérêt  assez  piquant^ 
mais  elle  ne  paraît  pas  a priori  des  plus  faciles  à ré- 
soudre. Vouloir  rechercher  dans  le  Traité  de  1770 
quelques-unes  des  théories  de  17^0  peut  paraître 
absolument  téméraire  quandil  s’agit  de  Galiani.  Y eut- 
il  jamais  esprit  plus  ondoyant  et  plus  divers  que  celui 
de  ce  petit  abbé,  si  libre  de  langages  et  d’allures,  qui 
faisait  profession  de  ne  croire  « rien  de  rien,  sur  rien 
de  rien  » (1). 

Il  est  pourtant  une  chose  dont  on  s’étonnerait, 
même  de  la  part  de  l’abbé  (Galiani,  qu’il  ne  fût  pas 
question  dans  les  Dia/o^iics  sur  le  commerce  des  blés, 
c’est  l’agriculture. 

(i)  Lettre  du  20  février  1766,  cité  par  Schelle,  Dupont  de  Nemours 
et  l’école pbysiocratique,  Paris,  Guillaumin,  1888,  p.  65. 
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De  fait,  c’est  l’agriculture  et  particuliérement  la 
question  du  commerce  des  blés  qui  constitue  l’objet 
principal  du  Traité  de  1770. 

En  1770  comme  en  1750,  c’est  toujours  l’agricul- 
ture, l’industrie  manufacturière  et  la  population  qui 
sont  pour  Galiani  la  richesse  principale  d’un  pays. 
Un  grand  Etat  doit  être  à la  fois  agricole  et  indus- 
triel. « Dans  un  grand  Etat,  dit-il,  il  y a tout.  » 

L’idéal  pour  une  nation  est  d’avoir  à la  fois  une 
industrie  florissante  pour  alimenter  et  développer  son 
commerce  et  une  agriculture  prospère  pour  fournir 
des  matières  premières  aux  manufactures  et  faire 
vivre  les  ouvriers.  « L’agriculture  donnera  au  peuple 
sa  subsistance  »,  et  les  manufactures  v amèneront 
dans  l’Etat  l’argent  et  la  richesse  (1)  ». 

D’autre  part  « la  fin  de  tout  bon  gouvernement 
est  d’augmenter  la  population  » (2)  et  le  nombre 
des  hommes  augmente  en  proportion  des  manufac- 
tures. 

Il  y a pourtant  une  différence  entre  la  théorie  de 
1770  et  celle  de  1750. 

Dans  le  Traite'  de  la  Monnaie,  Galiani,  qui  avait  à 
tenir  tête  aux  doctrines  mercantiles  essentiellement 
anti-agricoles,  accorde  ses  préférences  à l’agriculture 
qui,  dit-il,  est  la  mère  du  commerce.  « Le  commerce 
ne  produit  pas  de  nouveaux  fruits.  Il  se  contente  de 

(1)  Dialogues,  edition  de  1770,  p.  150, 

(2)  P.  150. 
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les  transformer.  Sans  le  eommerce  on  pourrait  vivre 
à la  rigueur,  sans  l’agriculture  on  ne  le  pourrait 
pas  ». 

Dans  les  Dialogues  au  contraire  Galiani  qui  cette 
fois  a en  face  de  lui  les  physiocrates  n'hésite  pas  à 
donner  le  pas  à l’industrie  manufacturière  sur  l’industrie 
agricole. 

Une  nation  purement  agricole,  nous  dit-il,  n’a  pas 
de  revenu  assuré.  « C’est  une  nation  de  joueurs  ». 
Et  poursuivant  sa  comparaison,  Galiani  montre  qu’une 
nation  de  cette  sorte  présente  tous  les  traits  carac- 
téristiques du  joueur  : situation  soumise  aux  hasards 
des  récoltes,  imprévoyance,  mauvaise  gestion,,  mena- 
ces perpétuelles  de  ruine  que  l’on  n’a  pas  la  sagesse 
de  conjurer  en  faisant  dans  la  bonne  fortune  des 
réserves  pour  le  temps  où  la  chance  aura  tourné. 

L’agriculteur  n’est  jamais  sûr  de  l’avenir. 

« Je  lui  vois  prendre  des  rouleaux  de  louis,  prix  de 
la  semence,  du  labour,  du  travail^  et  les  jeter  sur  un 
champ  de  terre  contre  les  éléments  et  les  saisons  qui 
tiennent  la  banque  » (i). 

Le  remède  à cette  instabilité  se  trouve  dans  l’in- 
dustrie manufacturière. 

Pour  les  manufactures  en  effet  il  n’y  a ni  bonne  ni 
mauvaise  année.  « Les  montres  de  Genève  ne  crai- 
gnent ni  les  gelées,  ni  les  grêles,  ni  la  richesse  (2)  ». 

(1)  P.  10  sqq. 

(2)  P.  41- 
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L'industrie  est  l’élément  régulateur  de  la  prospé- 
rité économique  ; seule  elle  peut  assurer  à 1 Etat  un 
revenu  régulier  : « C’est  des  manufactures  seules  que 
vous  pouvez  espérer  une  circulation  prompte  et  égale 
des  richesses,  l’entretien  des  usures  et  des  contrats 
onéreux  pour  l’emprunteur,  l’égalité  du  produit  total 
de  l’Etat  au  milieu  de  toutes  les  vicissitudes,  l’éga- 
lité par  conséquent  du  produit  des  impôts  d’où  dérive 
la  force  de  l’Etat;  toute  force  qui  n’est  pas  réglée  et 
durable,  qui  vient  par  secousses  et  par  boutades,  n’est 
bonne  à rien.  Ce  n’est  pas  un  vent,  c’est  un  ouragan 
qui  met  en  pièces  le  moulin  et  ne  le  fait  pas  tour- 
ner ( I ) ». 

C’est  d’ailleurs  une  erreur  de  croire  que  les  manu- 
factures ne  produisent  rien  (on  se  rappelle  que  cette 
théorie  de  la  non  productivité  est  celle  du  Traite  de 
la  Monnaie] . « La  manufacture,  écrit  maintenant  Ga- 
liani, est  une  espèce  de  production,  en  ce  qu’elle 
ajoute  à la  matière  première...  » (2) 

Le  grand  mérite  de  Colbert  est  d’avoir  compris 
ces  avantages  de  l’industrie  manufacturière  et  d avoir 
ramené  la  France  « de  la  fainéante  indigence  de 
l’état  agricole  et  de  la  féroce  anarchie  de  la  cheva- 
lerie, à la  tranquillité  de  la  soumission,  au  calme  de 
l'aisance  et  au  luxe  de  l’industrie  » (3). 


(1)  P.  !2I. 

(2)  P.  40. 

(3)  P.  Il  5.  Cf.  d.ins  les  lettres  à Mme  d’Epinay  des  25  septembre  et 
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Nous  avons  déjà  trouvé  dans  le  Traité  de  la  Mon- 
naie, au  chapitre  de  la  valeur,  une  théorie  un  peu 
rudimentaire  delà  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  et  de 
1 état  d équilibre  à laquelle  tend  naturellement  la  va- 
leur, la  rareté  augmentant  le  prix  qui  a son  tour  di- 
minue la  consommation  et,  réciproquement,  l’abon- 
dance diminuant  le  prix  qui  à son  tour  augmente  la 
consommation. 

Nous  retrouvons  dans  un  passage  des  Dialogues 
cette  théorie  amendée  et  complétée. 

Cette  tendance  à l’équilibre  reste  vraie  et  sans 
doute  elle  se  produit  par  le  seul  jeu  combiné  de  l’offre 
et  de  la  demande,  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation, c est-à-dire  par  le  seul  jeu  de  la  liberté  et  des 
lois  naturelles. 

Mais  cet  équilibre,  dont  le  raisonnement  pur  dé- 
montre la  nécessité  abstraite,  ne  peut  s’établir  sou- 
vent qu’au  bout  d’un  certain  temps,  après  une  sorte 
de  période  critique  dont  la  durée  dépend  de  la  rapi- 
dité plus  ou  moins  grande  de  la  transmission  des  nou- 
velles et  du  transport  des  marchandises.  Si  cette  pé- 
liode  se  prolonge  et  si  la  denrée  dont  le  besoin  se 

2 octobre  1773  coque  dit  Galiani  de  l’Eloge  de  Colbert  par  Necker 
qud  appelle  un  livre eu,-  (Perey  et  Maugras,  II,  p.  262  et 
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fait  sentir  est  de  première  nécessité,  la  crise  peut 
être  grave,  l’équilibre  peut  venir  trop  tard. 

De  là  résulte  la  nécessité  d’une  intervention  gou- 
vernementale, d’une  réglementation  sage  qui,  sans 
prétendre  se  substituer  aux  lois  naturelles  et  en  leur 
laissant  leur  action  et  leur  empire,  se  borne  à ména- 
ger les  transitions  et  à prévoir  les  risques  fortuits  (1). 

Galiani  applique  ces  principes  à la  théorie  des 
blés. 

« Rien  n’est  si  vrai,  dit  le  Chevalier,  que  les  prix 
des  blés  laissés  en  liberté  se  mettent  en  équilibre. 
Rien  n’est  si  vrai  que  le  commerce  rendu  libre  ré- 
pandra du  blé  partout  où  il  y aura  de  l’argent  et  des 
consommateurs  ; rien  n’est  si  vrai  en  théorie,  parce 
quêtons  les  hommes  courent  après  le  gain... 

(I  Mais  prenez  garde  en  pratique  qu’il  faut  un  temps 
physique  à la  poste  des  lettres  pour  envoyer  la  nou- 
velle du  défaut  du  blé  d’une  ville  à un  pays  qui  en  a. 
11  faut  un  autre  espace  de  temps  pour  que  le  blé 
arrive  ; et  si  cet  espace  de  temps  est  de  quinze  jours 
et  que  vous  n’ayez  des  provisions  que  pour  une 
semaine,  la  ville  reste  huit  jours  sans  pain,  et  cet 
insecte  appelé  homme  n’en  a que  trop  de  huit  jours 
de  jeûne  pour  mourir,  ce  qui  n’était  pas  à faire.  Ainsi 
le  théorème  va  bien,  le  problème  va  fort  mal.  » 

Conclusion  : « La  politique  n’est  autre  chose  que 


(i)  Eugène  Gaudemet.  Op.  cit.,  p.  i6o  et  i6i. 
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la  science  de  prévenir  ou  de  parer  les  mouvements 
instantanés  qui  se  font  par  des  causes  extraordinaires 
et  elle  ne  va  pas  plus  loin,  car  pour  les  grandes  révo- 
lutions elles  sont  tout  à fait  l’ouvrage  de  la  nature  ; 
les  forces  de  l’homme  n’y  peuvent  rien  ; et,  bien  loin 
qu  il  en  soit  1 auteur,  il  en  est  alors  le  premier  instru- 
ment et  l’outil  (i).  » 

Ceci  nous  amène,  par  une  transition  logique,  à la 
question  des  lois  naturelles  et  du  rôle  général  de  la 
liberté  en  matière  économique. 

♦ 

Déjà  en  effet  à propos  de  cette  théorie  de  l’offre 
et  de  la  demande,  nous  avons  pu  nous  rendre  compte 
du  progiès  vers  la  précision  et  l’achèvement  qui  s’est 
produit  avec  le  temps  dans  l’esprit  de  Galiani. 

En  i")0,  Galiani  écrit  sans  réserve  : « Rien  n’est 
arbitraire  et  fortuit  ici-bas,  mais  tout  y est  ordre, 
harmonie  et  nécessité  (2).  » 

Sans  doute,  dans  les  questions  particulières,  Galiani 
ne  se  gêne  pas  pour  admettre  des  exceptions  pra- 
tiques à la  règle  théorique  et  réclamer  à maintes 
reprises  l’intervention  et  l’action  du  prince. 

Mais  cette  distinction  entre  la  théorie  et  la  pra- 
tique qui  n’était  qu’implicite  dans  le  Traite  de  la 

(1)  P.  236  et  237. 

(2)  Delhi  Mofietiij  liv.  I,  ch.  ii. 
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"I  Monnaie  devient  consciente,  formelle,  minuiieuse- 

Iment  étudiée  et  rationnellement  expliquée  dans  les 

Dialogues, 

O 

Galiani,  comme  ses  adversaires  les  physiocrates, 
continue  à croire  à l’existence  de  lois  naturelles  qui 
régissent  le  monde  social  comme  le  monde  physique 
I et  président  à l’enchaînement  universel  des  faits. 

I « Prenez  garde,  dit  le  chevalier  dans  les  Dia/o^^ues, 

I de  ne  pas  confondre  les  effets  et  les  causes,  c'est 

I l’erreur  de  tous  les  hommes,  et,  pour  l’éviter,  croyez 

I que  ce  que  vous  rencontrerez  toujours  ensemble  est 

: lié  par  une  cause  nécessaire,  et  que  l’un  est  cause  et 

! effet  en  même  temps  que  l’autre  (i).  > 

Il  continue  à croire  que  le  libre  jeu  de  ces  lois 
naturelles  est  encore  en  principe  la  meilleure  régie 
économique  : 

« Il  ne  faut  rien  défendre  autant  qu’il  est  possible. 

; Une  défense  absolue  est  le  plus  grand  de  tous  les 

; impôts  (2).  » 

j « La  liberté  du  commerce  est  bonne  parce  que, 

i toutes  les  fois  qu’on  le  peut,  il  faut  se  ranger  du  côté 

I de  la  liberté  (3).  » 

1 (0  P-  114. 

î (2)  P.  274. 

; (3)  P-  254-  Ce  libéralisme  n’était  pas  pure  déclamation  théorique  de 

I la  part  de  Galiani.  En  1775,  après  son  retour  à Naples,  Galiani  proposa 

et  fit  accepter  par  le  roi  une  ordonnance  libérale  sur  le  commerce  et 
; l’industrie  des  matières  d’or  et  d’argent. 
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Mais  d aboid  ccs  Jois  naturelles  sont  quelquefois 
très  obscures. 

« On  a voulu  rencontrer  Tévidence  partout,  dit  le 
Président  des  Dia/oo-acs,  et  elle  ne  s’est  trouvée 
nulle  part.  » Et  le  chevalier  de  répondre  : « C’est 
qu  elle  se  cachait  a cause  de  ses  dettes.  L’évidence 
est  une  friponne  qui  doit  à tout  le  monde  ; elle  a 
promis,  donne  des  billets  a toutes  les  sciences  et 
n a payé  jamais  que  les  seuls  géomètres  qui  n’en  sont 
pas  moins  restés  gueux  (i).  » 

Et  SLiitout  il  y a un  abîme  entre  la  théorie  et  la  pra- 
tique. 

« La  nature  est  quelque  chose  d’immense,  d’indé- 

(Perey  et  Maugras,  t.  iii,  p.  241-243),  après  deux  ans  de  travail,  à faire 
quelque  chose  digne  de  moi  et  de  ma  charge  pour  le  bien  de  ma  patrie. 

C est  une  déclaration  du  roi  portant  règlement  sur  les  matières  d’or  et 
d’argent  qu’on  emploie  filées  ou  tissées  dans  les  galons,  broderies,  pas- 
sements, et  dont  se  servent  même  les  orfèvres.  Q.ue  de  peine  et  de  per- 
sévérance n a-t-il  pas  fallu  avant  que  .l’en  venir  à bout!  Mais  enfin  j’ai 
réussi  à y établir  une  entière  liberté,  et  mon  abbé  Morellet  m’embras- 
serait bien  pour  ce  que  je  viens  de  faire  et  verrait  que  je  ne  suis  p.ts  un 
MachiavelUno.  ennemi  de  la  liberté. . . J’ai  fait  sauter  en  l’air  toutes  les 
entraves.  Plus  de  prix  fixes,  plus  de  privilèges  exclusifs.  'Pout  le 
monde  peut  vendre  et  acheter  des  vi.mx  ors  et  argents  sauf  certains 
reglements  de  police  pour  empêcher  les  vols  domestiques.  » 

A rapprocher  du  réglementarisme  étroit  des  mercantilistes  en  matière 
de  fitbrication  industrielle  (colbertisme  1, 

(i)  P.  232.  . Au  fond,  écrit  Galiani  à Mme  d’Epinav,  nous  ne  con- 
naissons pas  assez  la  nature  pour  en  former  le  système  ».  (Lettre  à 
.Mme  d’Lpinay,  30  juin  1770.  Perey  et  Maugras,  t.  1,  p.  180,) 
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fini.  Et  nous,  que  sommes-nous,  dos  atomes,  des 
riens  (i).  » 

« ---  Je  croyais,  dit  le  Président,  que  la  nature 
laissée  on  liberté  amenait  tout  à l’équilibre  qui  est 
l’état  naturel  des  choses  et  le  plus  convenable  à 
l’homme,  qu’il  y avait  un  ordre  nceessaire  et  enchaîné 
qui  se  présenterait  de  lui-méme  et  qui  serait  aisé  à 
retrouver  si  les  hommes  ne  lui  avaient  pas  fait  tou- 
jours violence  et  ne  l’avaient  barré  par  mille  inven- 
tions. Qu’ainsi,  par  ces  trois  points  fondamentaux 
seuls,  nature,  liberté,  équilibre,  on  pouvait  espérer  de 
parvenir  au  bonheur. 

« — Rien  n’est  si  vrai,  rien  n’est  si  faux,  répond  le 
Chevalier.  Que  la  nature  en  liberté  tende  à l’équilibre, 
c’est  une  vérité  lumineuse  dans  la  tête  d’un  métaphy- 
sicien (parce  que  l’homme,  lorsqu’il  médite,  peut  deve- 
nir presque  aussi  grand  et  aussi  vaste  que  la  nature 
entière),  c’est  une  vérité,  parce  qu’on  voit  les  causes 
et  les  effets  ; mais  on  ne  tient  pas  compte  de  la  durée 
des  époques  de  retour,  on  balance  les  inégalités  par 
des  compensations  et  on  prend  des  termes  moyens 
qui  n’existent  jamais  ailleurs  que  dans  la  méditation. 
Mais  ce  que  vous  dites  est  très  faux  sous  la  main 
d’un  praticien,  parce  que  Lhomme,  lorsqu’il  agit, 
devient  aussi  petit,  aussi  faible  qu’un  animal  de  cinq 
pieds  doit  l’être,  parce  qu’il  sent  alors  le  frêle  de  sa 
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structure,  le  court  espace  de  la  vie,  l’instantanéité  de 
ses  besoins,  le  raboteux  des  plus  petites  inégalités  et 
qu’il  ne  peut  rien  compenseï',  rien  rabattre  sans  souf- 
frir et  sans  mourir... 

« Concluons  de  ne  pas  laisser  à la  nature  le  soin  de 
nos  petites  guenilles.  Elle  est  trop  grande  dame  pour 
cela...  (i).  » 

Au  lieu  de  poser  des  lois  idéales  et  d’en  tirer  des 
conclusions  logiques,  comme  les  physiocrates,  la 
bonne  méthode  est  de  prendre  au  contraire  Vexpe- 
rience  comme  base  et  de  chercher  ensuite  à s’élever 
si  on  le  peut  jusqu’aux  lois  naturelles. 

C’est  en  somme  la  méthode  inductive  ou  expéri- 
mentale opposée  à la  méthode  déductive  ou  logique. 
L’expérience  comme  base,  la  raison  comme  guide, 
voilà  toute  la  théorie  de  Galiani. 

« Le  Président.  — Quel  sera  notre  guide  ? 

« Le  Chevalier.  — Notre  raison  à nous  ; n’en  avons- 
nous  pas  une?...  Etablissons  des  principes  tirés  de 
la  nature  même  des  choses...  Appliquons  ensuite  ces 
principes  au  temps,  aux  lieux,  aux  circonstances.  Quel 
est  le  royaume  dont  on  veut  parler?  Comment  est-il 
situé  r Quels  en  sont  les  mœurs,  les  avantages  à obte- 
nir, les  risques  à éviter  et  décidons  (2).  » 

Le  temps,  les  lieux,  les  circonstances,  tels  sont  les 

(1)  P.  236  et  237. 

(2)  P.  22. 
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trois  grands  éléments  dont  il  faut  avant  tout  tenir 
compte. 

Le  temps  d’abord  : « Un  vieillard  se  donne  une 
indigestion,  savez-vous  quelle  est  sa  faute  ? Celle  de 
manger  autant  qu’il  mangeait  à vingt-cinq  ans  (i).  » 

La  politique  de  Sully  pouvait  être  très  bonne  pour 
son  temps,  de  même  que  la  politique  contraire  de 
Colbert  pouvait  être  excellente  pour  le  sien,  de  même 
qu’aucun  de  ces  deux  systèmes  n’est  plus  applicable 
aujourd’hui,  <<  parce  que  la  France  d’aujourd’hui  ne 
ressemble  pas  plus  à celle  du  temps  de  Colbert  ou 
de  Sully,  qu'à  l’Angleterre  et  à l'Italie  d’à  pré- 
sent (2).  » 

Car  c’est  là  encore  un  second  élément  dont  il  faut 
tenir  compte  ; la  différence  des  lieux. 

« Je  dis  que  dans  deux  royaumes  également  fer- 
tiles, également  peuplés,  égaux  en  tout  enfin,  si  la 
province  fertile  en  blé  est  différemment  située,  cela 
seul  suffit  pour  obliger  le  gouvernement  à suivre  deux 
systèmes  opposés  (3).  » 

Enfin,  « en  fait  d’économie  politique,  un  seul  chan- 
gement fait  une  différence  immense.  Un  canal  qu’on 
aura  creusé,  un  port  qu’on  aura  construit,  une  pro- 
vince acquise,  une  place  perdue,  une  manufacture 

(0  P.  4. 

(2)  P.  13. 

(3)  P.  14. 

13 


w 
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établie  suffit  pour  obligera  changer  le  système  entier 
d un  grand  Empire  (i).  » 

Conclusion  : il  n’y  a pas  de  système  économique 
unique.  La  pratique  doit  varier  essentiellement  suivant 
les  pays,  les  temps,  les  circonstances. 

Tantôt  le  prince  devra  intervenir  pour  prendre 
telle  ou  telle  mesure  économique.  Tantôt  au  con- 
traire ce  sera  le  régime  de  la  liberté,  de  la  non- 
intervention  qui  s’imposera.  Ainsi  cette  question  : le 
prince  doit-il  empêcher  la  libre  exportation  des  blés 
ou  au  contraire  doit-il  la  favoriser,  est  une  question 
susceptible  de  solutions  absolument  différentes  sui- 
vant les  régions,  les  années,  etc. 

Telle  est  la  théorie  définitive  deCaliani,  la  théorie 
du  Traite  de  la  Monnaie,  revue,  corrigée  et  augmen- 
tée dans  les  Dialogues. 

O 

Galiani  en  somme  n’a  pas  changé,  sa  pensée  s’est 
seulement  précisée,  développée,  perfectionnée,  sui- 
vant une  évolution  naturelle  12}. 

(ù  P-  14- 

(2)11  y n encore  la  théorie  du  luxe  dont  on  trouve  une  variante  ori- 
ginale  dans  Touvrage  de  1770. 

Dans  Iv  7-, «//,'  , /,  aD/,w,V,  Galiani  avait  considéré  le  luxe  comme 
hôte  mevitable  d une  nation  arrivée  à la  prospérité  industrielle  etcom- 
nierciale,  md.ee  de  la  richesse  et  de  la  félicité  p.-ésentes  mais  présage 
üc  la  décadence  prochaine.  ^ 

Dans  les  Dido-n.’s,  il  le  considère  comme  l'apanage  des  nations 
monarchiques.  La  rai.son  en  est  que  « la  forme  républicaine  est  la 
moins  dispendieuse  : les  mœurs  y ramènent  à l’égalité,  par  conséquent 
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C'est  d’ailleurs,  d’une  façon  générale,  le  caractère 
par  lequel  les  deux  ouvrages,  si  différents  par  leur 
sujet,  par  leur  forme  et  par  tant  de  détails  acces- 


soires, se  rattachent  l’un  à l’autre  et  se  continuent 
1 un  1 autre.  C’est  ce  qui  fait,  sous  les  apparences 
contradictoires,  l'unité  véritable  et  l’incontestable 
harmonie  de  l’œuvre  de  Galiani. 

Lorsqu’en  1759,  le  jeune  abbé  napolitain,  nommé 
secrétaire  d’ambassade,  fut  présenté  cà  Louis  XV,  les 
courtisans,  voyant  ce  petit  homme  de  quatre  pieds  et 


à la  modestie  ; dans  les  monarchies,  au  contraire,  les  mœurs  obligent  â 
ce  histe  et  à cet  éclat  qui  est  la  trompette  de  l’inégalité. 

Vous  trouverez  ces  choses  toujours  liées  ensemble  et  se  donnant 
mutuellement  la  main  : pays  stériles,  mœurs  et  gouvernement  républi- 
cains, industrie  de  manufacture,  paix,  silence,  économie,  tristesse  et 
vide  dans  1 histoire.  Dans  les  pays  fertiles  vous  trouverez  toujours  iné- 
galité de  conditions,  gloire,  honneur,  gouvernement  monarchique, 
grand  bruit,  grande  secousse. . . ».  (Dialogues,  p.  74.) 

En  1770  comme  en  1750,  une  comparaison  vient  sous  la  plume  de 
Galiani. 

Le  luxe,  dit  Galiani  en  175^-  l’indice  de  la  décadence  des  na- 
tions comme  la  couleur  jaunissante  des  épis  est  le  signal  de  leur 
prochain  dessécliement.  . . « Fraîclies  et  vertes  sont  les  plantes  au 

milieu  des  tempêtes  du  printemps;  mais  les  plantes  se  dessèchent 
dés  qu’elles  nous  ont  enrichi . . . Ainsi  les  nations,  ces  nobles  plantes  de 
1 auguste  jardin  de  Dieu,  débordent  de  force  et  de  vigueur  farouche 
tout  le  temps  qu’elles  croissent.  . . Mais  il  ne  leur  est  pas  laissé  de  rester 
dans  cet  état,  la  richesse  et  le  luxe  commencent  à les  corrompre.  . , ». 
(Ddla  Monda,  liv.  IV,  chap.  a.) 

Voici  la  comparaison  de  1770,  Le  rapprochement  est  curieux. 

« Ainsi  les  plantes  et  les  arbres  qui  gardent  leur  feuillage  en  hiver 
ont  toujours  les  feuilles  minces,  modestes  et  d’un  vert  sombre,  et 
celles  qui  ont  des  feuilles  larges,  pompeuses  et  riantes  les  perdent  tou- 
jours à la  mauvaise  saison.  » (Dialogues,  p.  75.) 


demi  s’avancer  en  grand  habit  de  gala,  ne  purent 
réprimer  un  sourire  ironique.  L^abbé  le  remarqua: 
« Sire,  dit-il,  voici  l’échantillon  du  secrétaire  de 
Naples;  le  secrétaire  vient  après  (i).  » 

Le  Traité  de  la  Monnaie  ne  nous  a donné  que 
1 échantillon  de  Galiani  économiste. 

Pour  employer  une  autre  comparaison,  le  Traité 
de  !a  Monnaie  est  d’un  bon  élève  chez  qui  la  leçon 
des  maîtres  vient  en  aide  à la  précocité  remarquable 
de  1 intelligence  ; les  Dialogues  sont  d’un  maître  chez 

qui  la  leçon  de  l’expérience  s’allie  harmonieusement 
à la  maturité  du  talent. 

(0  Pcrcy  et  Maiigras,  t.  i,  p,  25. 


Je  dois  rendre  hommage  ici  à l’obligeant  et  savant 
concours  de  M.  l’abbé  Marcel,  professeur  d’Hisioire 
ecclésiastique  au  Grand  Séminaire  de  Langres,  qui  a 
bien  voulu  traduire  pour  moi  le  Traité  de  Galiani. 

E.  D. 
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